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Introduction
Il y a un siècle, en 1922, le Royaume-Uni obtenait officiellement, de la part de la Société des Nations, le mandat sur la Palestine. Ce texte fondateur réaffirme l’engagement d’établir, conformément à la déclaration Balfour du 2 novembre 1917, un foyer national pour le peuple juif mais il précise en même temps que les droits civils et religieux de tous les habitants de la Palestine, y compris donc les Arabes, alors majoritaires, doivent être sauvegardés. Cette conciliation se révéla en fait impossible et c’est, assez logiquement, que l’Organisation des Nations unies, nouvelle mouture de la SDN, proposa le 29 novembre 1947 le partage de la Palestine et la création de deux États, l’un arabe, l’autre juif. Le 14 mai 1948, l’indépendance de l’État d’Israël fut proclamée, mais l’État de Palestine, lui, reste, à ce jour, une réalité en devenir.
Depuis un siècle, le conflit israélo-palestinien se poursuit donc et, même s’il a connu des mutations, il n’est pas parvenu à un règlement définitif. Cette inscription dans le temps long est une de ses caractéristiques majeures, mais ce n’est pas la seule. Le conflit se situe également en un lieu spécifique, cette Terre sainte à laquelle les trois monothéismes sont attachés par de multiples, et contradictoires, liens. En ce lieu, ô combien symbolique, Juifs et Arabes (en majorité musulmans) sont engagés dans une confrontation essentiellement nationale et territoriale mais qui a également, qu’on le veuille ou non, une portée religieuse. Autant de raisons qui permettent d’expliquer que ce conflit occupe dans les affaires internationales une place importante, certains diraient disproportionnée.
Tout naturellement, ce conflit a suscité des prises de position contradictoires, les uns prenant fait et cause pour Israël, les autres pour les Palestiniens et les États arabes. Il a été abondamment couvert par les médias et a nourri des commentaires infinis. Des milliers de livres ont été écrits sur les différents aspects de cette « guerre de cent ans » : si beaucoup ont permis de faire progresser notre connaissance du conflit, bien d’autres exprimaient des partis pris et nourrissaient clichés, préjugés, idées reçues.
Le présent ouvrage s’inscrit résolument dans une démarche de compréhension globale du conflit israélo-palestinien sur lequel s’est greffé de façon plus large le conflit israélo-arabe. Notre propos est de fournir sous forme synthétique, non seulement les données historiques et politiques de base, mais des éléments de réflexion indispensables à tout débat sérieux. Chacun peut avoir une opinion sur ce conflit, encore faut-il qu’elle repose sur une approche raisonnée de ses origines, de ses logiques, de ses dynamiques, une approche qui permette de restituer les indispensables complexités. L’ignorance, comme la mauvaise foi idéologique, perpétue la guerre. Si le savoir n’y met pas, magiquement, fin, il contribue à pouvoir en sortir.
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  Pourquoi Juifs et Arabes s’affrontent-ils en Palestine depuis cent ans ?

  
    Le conflit entre Juifs et Arabes autour de la Palestine a traversé tout le XXe siècle et les vingt premières années du XXIe siècle montrent, hélas, que cet affrontement n’est pas près d’arriver à un terme définitif. Sans doute a-t-il connu, par moments, des périodes de reflux, de rémission, voire d’apaisement partiel, mais il demeure, à ce jour, le conflit le plus ancien au monde, sans solution définitive et globale. Il s’agit bel et bien d’une guerre de cent ans moderne, une guerre qui se perpétue et semble comme imperméable aux transformations pourtant considérables de la géopolitique internationale.

    Le conflit s’est amorcé, imperceptiblement, à la fin de l’époque ottomane ; il s’est développé dans l’entre-deux-guerres, quand la Palestine s’est retrouvée dans l’orbite britannique ; il s’est considérablement renforcé durant la période de la guerre froide alors que les États-Unis et l’Union soviétique se mesuraient, au Moyen-Orient, par clients interposés. Les empires ottoman, britannique et soviétique ont disparu, mais le conflit israélo-palestinien, lui, est toujours là. Comment expliquer cette incroyable résilience que rien ne semble pouvoir enrayer ? Par la singularité de la rencontre, en Palestine, entre deux projets nationaux portés, d’un côté par des Juifs, de l’autre par des Arabes.

    Dans le monde juif apparut, à la fin du XIXe siècle, en Europe centrale et orientale, un nouveau mouvement politique qui prit le nom de « sionisme ». Il prônait la reconstruction d’une nation juive, dans un cadre étatique, en Palestine. Bien que fortement minoritaire parmi les Juifs, lors de son émergence, ce projet répondait à une nécessité historique. En effet, face à un double phénomène – affaiblissement des structures communautaires traditionnelles d’une part, montée de l’antisémitisme d’autre part –, il était compréhensible que certains Juifs proposent de réinventer une nouvelle forme d’être ensemble sur le mode national alors en vogue.

    Ce nationalisme juif qui visait une double normalisation, sociopolitique et internationale, se heurtait toutefois à un redoutable obstacle : les conditions d’existence « anormales » dans lesquelles évoluaient les Juifs. Ces derniers formaient en effet un peuple en diaspora dont les dix millions de membres étaient, à la fin du XIXe siècle, dispersés entre la Russie et les États-Unis. Contrairement aux peuples avec lesquels ils vivaient (Polonais, Tchèques…), eux aussi animés par des projets d’émancipation nationale, les Juifs étaient dépourvus d’un ancrage physique, « évident », sur un territoire. À cette première difficulté s’en ajoutait une seconde : le sionisme entendait réaliser son objectif sur « la terre d’Israël ». A priori, cette aspiration paraissait on ne peut plus légitime : n’était-ce pas la terre d’origine autour de laquelle une tradition religieuse millénaire avait entretenu un imaginaire vivace ? À la réflexion, elle paraissait plus discutable : la Palestine revendiquée était en effet, et ce depuis le VIIe siècle, un pays arabe, par sa population comme par sa culture. Or, ce demi-million d’habitants arabes (au début du XXe siècle) entre progressivement, comme l’ensemble de l’Orient arabe, dans une phase d’agitation nationale que l’arrivée des premiers immigrants juifs, animés par un profond engagement sioniste, ne fera que stimuler.

    La même terre est donc l’objet d’une double convoitise. À première vue, les Arabes ont un avantage sur leurs concurrents, car ils ont pour eux la force du nombre et le contrôle de la terre. Mais les Juifs compensent leur faiblesse initiale de plusieurs manières : une forte capacité de mobilisation qui ne fera que croître au fur et à mesure de la montée de l’antisémitisme européen ; une reconnaissance internationale précoce (déclaration Balfour de 1917 par laquelle le gouvernement britannique se prononce en faveur de l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif) ; la constitution méthodique, dans l’entre-deux-guerres, d’un quasi-État juif en Palestine. Entre les deux, le combat est inévitable : les premiers ne voient dans les immigrants juifs que des intrus d’origine européenne, des colonisateurs ; les seconds sont convaincus que l’hostilité de la population arabe est entretenue par le féodalisme et le fanatisme religieux. Cette lutte s’intensifie durant la période du Mandat britannique (1920-1948) pour finir par déboucher sur une longue guerre (décembre 1947- janvier 1949) dont les Juifs finiront par sortir vainqueurs aux dépens des Arabes de Palestine, transformés pour une large part en réfugiés.

    Les « conditions de production » tout à fait singulières de l’État d’Israël vont entretenir un profond ressentiment, non seulement parmi les Palestiniens dont le projet national a été avorté, mais aussi chez les dirigeants et dans l’opinion publique arabes, d’autant qu’ils sont gagnés dans les années 1950 par un panarabisme militant qui voit dans Israël une simple créature de l’impérialisme avec laquelle aucun compromis n’est possible. La guerre s’installe dans la durée.

    La logique de confrontation est en outre entretenue par un facteur qui pèse énormément : l’implication d’acteurs extérieurs au Proche-Orient. Le phénomène remonte au XIXe siècle au fur et à mesure que l’affaiblissement de l’Empire ottoman attisait l’ingérence des puissances européennes, au premier chef la France et la Grande-Bretagne. C’est d’ailleurs à la seconde qu’échut officiellement en 1922 l’impossible mandat sur la Palestine qui l’obligeait à y établir un foyer national pour le peuple juif tout en sauvegardant les droits civils et religieux de tous les habitants.

    Après la disparition des « vieilles puissances » – la France continuant à être plus impliquée jusqu’en 1967 du fait de ses liens militaires avec Israël –, le relais est progressivement pris par les nouvelles grandes puissances, les États-Unis et l’Union soviétique. La première consolide une alliance stratégique avec l’État d’Israël, la seconde soutient les États du champ de bataille convertis au nationalisme arabe (Égypte, Syrie) et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). La rivalité entre les deux superpuissances a de profondes répercussions régionales. Elle alimente la guerre puisque les protagonistes dépendent, pour leur armement, des États-Unis et de l’Union soviétique. Ces derniers évitent de peu, au cours de la guerre du Kippour (octobre 1973), un affrontement direct aux répercussions mondiales dramatiques après que les États-Unis ont déclenché l’alerte nucléaire. L’antagonisme soviéto-américain gèle aussi toute avancée diplomatique, comme le montre l’échec de la conférence de la paix de Genève (décembre 1973). Avec la disparition de l’URSS, les États-Unis deviennent la puissance extérieure dominante, mais leur rôle d’impulsion centrale dans le processus de paix lancé dans les années 1990 est contesté, non seulement par des mouvements palestiniens radicaux, mais aussi par un État qui entend s’affirmer de plus en plus comme un acteur global au Moyen-Orient, l’Iran. Cette volonté d’intervention est une nouveauté. La question de la Palestine a toujours été une cause arabe, mais l’entrée en scène de la République islamique tend à la transformer résolument en cause musulmane.

    Cela nous ramène tout naturellement à la dimension religieuse du conflit. Fondamentalement, entre Juifs et Arabes en Palestine, la confrontation est nationale, donc politique. Mais elle porte sur une terre qui, pour les trois monothéismes abrahamiques, est tenue pour sainte parce qu’elle recèle une dimension spirituelle. Cette sacralité se matérialise plus particulièrement dans des lieux saints dont les plus significatifs sont le Mur occidental (dit des Lamentations) pour les Juifs, le Saint Sépulcre pour les chrétiens et le Haram al-Sharif (Esplanade des mosquées) pour les musulmans. Elle forge les représentations collectives des uns et des autres et est susceptible d’être mobilisée à l’appui de revendications politiques. Si cette captation par le politique ne joue plus de rôle dans le monde chrétien (mais il n’en fut pas toujours ainsi comme le souligne l’épisode des croisades), il en va autrement chez les Juifs et les Arabes musulmans. Nationalisme et religion furent parfois indissociablement mêlés, au cours des années 1920, avec des disputes autour du Mur des Lamentations. Globalement, toutefois, jusque dans les années 1970, tant chez les dirigeants israéliens qu’arabes, le conflit était vu à travers un prisme politiquement « laïc » et les référents religieux peu sollicités. Les choses changèrent après la guerre des Six Jours (juin 1967).

    À sa suite apparut, en Israël, au sein du sionisme religieux, qui avait jusqu’alors adopté un pragmatisme de bon aloi, un fondamentalisme messianique qui imposait un devoir irrévocable aux Juifs religieux : celui de développer la présence juive sur l’intégralité de la Terre d’Israël. Seul le respect de cette obligation, qui imposait donc la multiplication des colonies juives au cœur du pays palestinien, était censé ouvrir la voie à la rédemption du peuple juif. Aucun compromis territorial avec les Palestiniens n’était donc possible sous peine d’entrer dans un processus de régression messianique. Les sionistes religieux trouvèrent un allié de poids dans la droite israélienne (Likoud), arrivée au pouvoir en 1977, qui, certes, ne partageait pas cette perception idéo-théologique des choses, mais défendait le même nationalisme intégral. Avec une bonne décennie de retard, une dynamique parallèle se dessine du côté palestinien avec la montée en puissance du mouvement des Frères musulmans. Sans abandonner la réislamisation par le « bas » qu’il avait jusqu’alors privilégiée par la création d’institutions sociales autour des mosquées, il la complète par un engagement politique en faveur d’une Palestine islamique, de la mer au Jourdain, en fondant le Hamas (Mouvement de la résistance islamique) en 1987. Si la consolidation d’une version palestinienne de l’islamisme est indissociable de la montée générale de cette idéologie dans tous les pays arabes du Moyen-Orient, elle constitue aussi une réponse à la constitution d’un activisme messianique en Israël. Cette double politisation du religieux complique singulièrement la recherche d’une solution raisonnée au conflit car elle entretient une recherche de l’absolu qui n’admet pas les compromis.
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Qu’a changé au Proche-Orient la création de l’État d’Israël en mai 1948 ?
Le 14 mai 1948, le jour même où prend fin le mandat britannique, le chef de l’exécutif de l’Agence juive (faisant office de gouvernement), David Ben Gourion, lit la proclamation d’indépendance de l’État d’Israël. Rarement un événement aura autant justifié le qualificatif d’historique. Par ce geste, il rétablit solennellement une souveraineté politique juive en Palestine, après deux millénaires ! C’est un aboutissement inouï qui prouve que le sionisme n’était pas destiné, comme beaucoup l’avaient cru, à demeurer un rêve, mais qu’il pouvait devenir réalité. Cette indépendance est le couronnement du travail inlassable, aussi bien « sur le terrain » qu’au plan diplomatique, entrepris par les dirigeants sionistes. Elle intervient aussi dans la conjoncture historique tout à fait singulière de l’après-Seconde Guerre mondiale où le sentiment de devoir réparer les souffrances sans nom endurées par les Juifs donne au combat sioniste, dans l’opinion publique occidentale, une légitimité forte. Elle est, enfin, conforme à la résolution sur le partage de la Palestine adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU, le 29 novembre 1947, à la majorité requise des deux tiers, résolution qui prévoyait la formation de deux États économiquement liés, l’un juif, l’autre arabe, Jérusalem et sa région formant un corpus separatum directement administré par l’ONU.
Le partage paraissait la solution la plus raisonnable puisqu’il permettait aux Juifs et aux Arabes, déchirés par d’incessantes luttes sous le mandat, de réaliser séparément leur droit à l’autodétermination. Mais il supposait pour réussir que les Arabes acceptent le principe du partage lui-même. Or, autant les Juifs avaient toutes les raisons d’y consentir, car il leur donnait l’essentiel, à savoir un État souverain, autant les Arabes avaient bien des raisons de le refuser. L’État juif, fait de trois morceaux, aurait dû couvrir 14 700 km2, soit 55 % de la superficie de toute la Palestine, alors que les Juifs constituaient un tiers de la population totale. De plus, dans cet État, les Juifs auraient été 500 000, et les Arabes une « minorité » de 400 000 personnes ! Aux yeux des Arabes, le partage paraissait foncièrement injuste. Ils le refusèrent donc, espérant, par la violence, pouvoir le faire échouer. Paradoxalement, pourtant, ils s’engagèrent dans la voie de la guerre sans véritable coordination ni préparation, alors que les Juifs, eux, s’étaient préparés à une confrontation militaire qu’ils estimaient inévitable. La longue guerre qui commence dès fin novembre 1947 comprend deux phases bien distinctes : jusqu’à la mi-mai 1948, les forces sionistes (Hagana et groupes dissidents de l’Irgoun et du Lehi) affrontent les troupes d’irréguliers palestiniens, appuyées par des « volontaires arabes » ; la seconde période s’ouvre, au lendemain de la proclamation de l’indépendance de l’État d’Israël, le 15 mai 1948, avec l’assaut de cinq armées arabes (Égypte, Transjordanie, Syrie, Liban, Irak) et se conclut par les accords d’armistice au début de l’année 1949.
Lorsque les armes se taisent, la situation géopolitique a été complètement bouleversée. Israël dispose désormais d’un territoire d’un seul tenant, de 20 700 km2, soit 6 000 km2 de plus que dans le plan de partage. Sur le reliquat de l’ancienne Palestine mandataire, aucun État arabe n’a vu le jour : la bande de Gaza est administrée par l’Égypte, la Cisjordanie (avec la vieille ville de Jérusalem) est rattachée à la Transjordanie pour former le royaume hachémite de Jordanie. La guerre s’est accompagnée d’une « révolution démographique » : il ne reste plus, sur le territoire devenu israélien, que 150 000 Arabes. Environ 750 000 sont devenus des réfugiés. Cette question, toujours non réglée aujourd’hui, a longtemps fait l’objet de polémiques fiévreuses, mais elle est désormais largement clarifiée grâce au travail mené, à compter de la fin des années 1980, par les « nouveaux historiens » israéliens. Alors que la version israélienne officielle prétendait que les Arabes de Palestine étaient partis spontanément ou à l’appel de leurs dirigeants, la réalité, documentée par les archives israéliennes elles-mêmes, est tout autre. L’historien Benny Morris a ainsi établi que les départs répondant à l’injonction d’autorités arabes locales ont été rares : seulement six. Dans 228 villes et villages abandonnés (sur un total de 369), les habitants sont partis à la suite des assauts des soldats juifs (dont 41 expulsions par la force). Dans 90 autres cas, ils ont vidé les lieux, poussés par la panique ou les rumeurs d’attaque ennemie ; dans 45 cas, les causes du départ n’ont pu être établies. Ce sont donc bien les offensives militaires israéliennes qui furent très largement à l’origine du problème des réfugiés palestiniens.
Cette transformation de la « géographie humaine » de la Palestine, Israël voulut d’emblée la consolider, et ce de deux façons. D’une part, il s’agissait d’empêcher tout retour des réfugiés en encourageant les faits accomplis : destruction de villages arabes, création d’implantations juives sur les terres abandonnées ou à la place des villages rasés. Bien que cette politique, particulièrement énergique le long des lignes d’armistice, ait été en contradiction avec la résolution des Nations unies du 11 décembre 1948 qui consacre le droit individuel au retour (ou, à défaut, à des compensations financières), Israël n’entendit pas y renoncer, car tout retour massif eut signifié l’installation d’une population hostile au sein du jeune État. D’autre part, le nouvel État chercha à s’étoffer démographiquement. La liberté d’immigration conférée aux Juifs de diaspora permit entre 1948 et 1951 l’arrivée de plus de 600 000 immigrants, pour moitié rescapés du génocide, pour moitié Juifs des pays d’Islam, fragilisés par la montée du nationalisme arabe. Nombre de ces nouveaux venus furent dirigés prioritairement vers les maisons arabes vides et les nouvelles implantations.
Le bilan de la première guerre israélo-arabe est lourd en pertes humaines pour les deux parties : du côté israélien, 6 000 soldats et civils trouvèrent la mort (soit 1 % de la population juive de l’époque, ce qui est considérable) ; du côté arabe, près de 10 000 personnes perdirent la vie (dont deux tiers de Palestiniens). Toutefois, sur le plan politique, le bilan était très différent. Israël avait définitivement gagné son indépendance, tandis que les régimes arabes en place étaient affaiblis par une défaite humiliante et que le peuple palestinien se retrouvait brisé, fragmenté, dispersé. Ce terrible échec installera parmi les Arabes un refus total de l’existence d’Israël que trente années seront nécessaires à entamer.
À défaut d’avoir pu tuer dans l’œuf le nouvel État d’Israël, ses voisins s’emploient à l’isoler en espérant ainsi le pousser à la banqueroute. Plusieurs méthodes sont utilisées. La Ligue arabe organise un boycott économique qui touche les biens made in Israel, mais frappe aussi les entreprises étrangères opérant dans l’État hébreu qui sont exclues des marchés arabes. Ce boycott aura des effets économiques limités, Israël parvenant à établir de solides relations commerciales tant avec les États-Unis qu’avec les grands pays d’Europe occidentale. La Ligue arabe cherche aussi à mettre en œuvre, sans grand succès, un plan de détournement des eaux du Jourdain afin d’empêcher Israël de réaliser son projet de « conduit national » destiné à amener l’eau du lac de Tibériade vers l’intérieur du pays.
En revanche, la pression de l’Égypte sur les voies maritimes qu’elle contrôle eut des conséquences plus sérieuses. En septembre 1955, la fermeture complète du détroit de Tiran (à l’entrée du golfe d’Akaba, en mer Rouge) à tout navire se rendant à Eilat joua un rôle décisif dans la décision israélienne de participer, en concertation avec la France et la Grande-Bretagne, à la guerre de Suez (29 octobre-7 novembre 1956). Ce nouvel affrontement militaire avait aussi pour objectif de mettre un terme aux incursions de fedayins (littéralement, « ceux qui se sacrifient »), des groupes palestiniens que l’Égypte avait commencé à organiser en 1955 pour harceler Israël à partir de la bande de Gaza. À cette stratégie de mise en quarantaine des États arabes, assortie d’infiltrations épisodiques aux frontières, Israël choisit de répondre par une politique de représailles systématiques. Ainsi, en octobre 1953, après une incursion palestinienne (3 morts), un raid très violent est mené dans le village cisjordanien de Qibya : il fera plus de 60 morts civils. Cette disproportion est justifiée, aux yeux d’Israël, par son effet dissuasif sur les gouvernements arabes. En réalité, elle entretient davantage la rancœur qu’elle ne les conduit à résipiscence. Mais ces démonstrations de force ont aussi un autre objectif : montrer qu’Israël est une réalité politique qui est là pour durer et avec laquelle les voisins devront tôt ou tard composer.
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Juin 1967, une victoire empoisonnée pour Israël ?
Des guerres menées par Israël, celle dite des Six Jours (du 5 au 10 juin 1967) fut, avec la guerre de 1948, celle qui a eu l’impact le plus durable. Cela est d’autant plus paradoxal qu’aucun des protagonistes ne voulait vraiment, au départ, d’une confrontation armée. Certes, à compter de 1966, les incidents aux frontières avec la Jordanie et la Syrie s’étaient multipliés, conduisant Israël à mener des actions de représailles, mais seul un enchaînement d’actes et de perceptions erronées, au cours du mois de mai 1967, devait conduire à une guerre ouverte. L’avertissement soviétique à la Syrie et à l’Égypte, selon lequel les troupes israéliennes se massaient près de la frontière syrienne (ce qui était faux) fut l’étincelle initiale.
Le 16 mai, les autorités du Caire demandent à la Force d’urgence des Nations unies qui était installée au Sinaï depuis la guerre de 1956 de s’en retirer. Les troupes égyptiennes les remplacent dans la foulée. Nasser entend alors affirmer une stratégie de dissuasion envers Israël, mais en décidant, le 23 mai, de fermer le détroit de Tiran aux navires israéliens, il prend une décision fatale qui est inévitablement considérée, du côté israélien, comme un casus belli. L’inquiétude est encore renforcée par le ralliement de la Jordanie au pacte de défense syro-égyptien qui accentue l’encerclement d’Israël et par les discours incendiaires des médias arabes qui annoncent la prochaine destruction de l’État hébreu. La période d’attente ne peut se prolonger indéfiniment. La constitution sous l’autorité du Premier ministre travailliste Lévi Eshkol, qui jusqu’au bout, a voulu laisser sa chance à la diplomatie, d’un gouvernement d’union nationale comprenant Menahem Begin, représentant de la droite nationaliste et, de manière plus significative, Moshe Dayan comme ministre de la Défense, est un signe que la guerre est imminente : le 5 juin, Israël attaque sur tous les fronts. Les aviations ennemies sont presque entièrement détruites au sol, tandis que l’armée israélienne avance à marche forcée vers le canal de Suez, le Jourdain et les hauteurs du Golan. Le 10 juin, la guerre est terminée.
Son résultat le plus immédiat fut la modification du statu quo territorial. Avec l’occupation de la péninsule du Sinaï, du plateau du Golan, de la Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est) et de la bande de Gaza, Israël se retrouvait avec un formidable glacis stratégique. Mais cette victoire militaire ne s’accompagna d’aucune avancée politique ; au contraire, elle contribua, sur le long terme, au blocage de la situation. Certes, le gouvernement israélien avait adopté le 19 juin un programme d’orientation politique qui mentionnait la signature d’un accord de paix avec la Syrie et l’Égypte sur la base des frontières internationales, mais ces clauses, secrètes, ne furent pas communiquées aux pays arabes voisins. Officiellement, Israël, enivré par sa victoire éclair, attendait, selon l’expression de Moshe Dayan, « l’appel téléphonique des Arabes », lequel ne vint jamais. Les leaders israéliens avaient espéré que la déroute des armées arabes qui avaient perdu plus de 70 % de leur armement lourd et plus de 10 000 hommes (contre seulement 760 morts du côté israélien) allait pousser les dirigeants arabes à assouplir leur position.
C’est exactement l’inverse qui se produisit. Le sommet arabe de Khartoum réuni en septembre 1967 adopta « trois non » : non à la négociation, non à la réconciliation avec Israël, non à la reconnaissance de l’État hébreu. Cette posture intransigeante encourage Israël dans la voie de l’unilatéralisme qu’il a en fait déjà commencé à emprunter. Dès juin, en effet, la souveraineté israélienne a été étendue à la vieille ville et aux faubourgs de Jérusalem-Est qui ont été intégrés dans les limites d’une « municipalité unifiée ». Ailleurs, les choses se passent de façon moins programmée. Dans les zones stratégiques (Golan, vallée du Jourdain), le gouvernement soutient la construction de points d’implantation militaires, puis civils, pour des « raisons de sécurité ». Au cœur de la Cisjordanie se joue autre chose. Le contact retrouvé avec des lieux saints du judaïsme (Hébron, Jérusalem) a en effet soulevé un vent d’enthousiasme nationaliste qui, s’il n’épargne pas la gauche activiste, est particulièrement vif dans le camp de la droite conduite par Menahem Begin et, surtout, dans les rangs du sionisme religieux. Ce dernier adopte alors un véritable messianisme territorial qui voit dans le retour du peuple juif en « Judée-Samarie » une étape décisive dans la voie de la rédemption : la colonisation devient un impératif religieux. Organisés en groupe de pression, les sionistes religieux obtiennent ponctuellement du gouvernement travailliste qu’il donne son aval à des « implantations idéologiques », comme Goush Etzion et Kiryat Arba (près d’Hébron). C’est le début d’un engrenage qui ne s’arrêtera plus.
Les conséquences régionales de la guerre de 1967 sont, elles aussi, importantes. La défaite porte un coup sévère à deux régimes, hérauts du nationalisme arabe, en Égypte et en Syrie. Au Caire, Nasser annonce sa démission quelques jours après la fin des combats. Même si d’immenses manifestations populaires de soutien l’amènent à revenir sur sa décision, il est sorti politiquement diminué de cette nouvelle confrontation militaire. Bien qu’il ait tenté de reprendre l’initiative en imposant à Israël, à compter de l’automne 1968, le long du canal de Suez, une guerre d’usure qui devait durer jusqu’à l’été 1970, le Raïs avait cessé d’apparaître comme le sauveur du monde arabe. À Damas, la grande impopularité de l’équipe baasiste au pouvoir facilite en novembre 1970 le coup d’État du ministre de la Défense, Hafez al-Assad, qui installera un régime autoritaire durable. La déroute arabe dissipe, pour les Palestiniens, l’illusion que leur salut viendra des États arabes. Ils prennent, à nouveau, leur destin en mains à travers des groupes de guérilla (fedayins) dont le plus important est le Fatah (Mouvement de libération nationale de la Palestine). Que cette réaffirmation d’un nationalisme proprement palestinien s’opère au moment où, suite à l’occupation de la bande de Gaza et de la Cisjordanie, Israël se retrouve directement aux prises avec une importante population palestinienne (1,1 million en 1967) ne sera pas sans conséquence : ce sont ces territoires qui deviendront progressivement l’épicentre de la confrontation israélo-palestinienne.
Sur le plan international, la guerre des Six Jours a aussi de profondes répercussions. L’Union soviétique et les pays de l’Est (à l’exception de la Roumanie) rompent leurs relations diplomatiques avec Israël et ne les rétabliront qu’au début des années 1990 avec le délitement de l’empire communiste. La France qui avait jusqu’alors des liens de grande proximité avec Israël (y compris sur le plan militaire) y met brusquement fin. Ce changement de cap, le général de Gaulle en aura été l’initiateur conscient et persévérant. Tout au long de la crise du mois de mai 1967, il n’eut de cesse de préserver le statu quo, craignant qu’une nouvelle guerre n’envenime la situation régionale pour des décennies. Aux dirigeants israéliens, il enjoignit de ne pas prendre l’initiative des hostilités, un conseil qu’ils pouvaient difficilement suivre alors que l’étau se resserrait autour de leur État. La condamnation politique d’Israël, dès lors inévitable, engendra rancœur et colère en Israël et poussa le pays à se tourner résolument vers un nouvel allié, les États-Unis, pour sa sécurité stratégique. La puissance américaine s’engagea aussi, pour la première fois, dans l’action diplomatique avec le plan Rogers (décembre 1969) – du nom du secrétaire d’État de l’époque – qui prévoyait le retour des forces israéliennes à la frontière internationale, assorti de l’établissement d’un état de paix avec les États voisins. Si l’engagement diplomatique des États-Unis connaît des hauts et des bas, il ne cessera plus à compter de cette date.
Enfin, la guerre de 1967 donna lieu à une activité diplomatique aux Nations unies qui aboutit à l’adoption le 22 novembre 1967, par le Conseil de Sécurité, de la résolution 242. Ce texte, qui appelle à la fois au « retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors du récent conflit » et à « la cessation de toutes assertions ou de tous états de belligérance, au respect et à la reconnaissance de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de chaque État de la région et leur droit de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues à l’abri de menaces ou d’actes de force », constitue un élément central de la légalité internationale au Proche-Orient. En garantissant le principe d’un échange de territoires contre la paix, la résolution 242 créait un cadre cohérent pour parvenir au règlement du conflit israélo-arabe, cadre qui demeure encore valable aujourd’hui.
Indéniablement, la guerre des Six Jours a marqué un tournant pour le Proche-Orient. Israël remporta une victoire militaire incontestable, mais ne fut pas en mesure d’en tirer profit politiquement. Au lieu de conserver tous les territoires occupés comme une monnaie d’échange à troquer contre l’instauration d’une paix durable, il se lança dans une entreprise de colonisation ininterrompue qui compliquait singulièrement la recherche d’une solution négociée. Les États arabes, eux, subirent une double défaite, militaire et politique, mais, sur les décombres du panarabisme, la question palestinienne devait ressurgir, avec une vivacité inégalée.
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Comment la question palestinienne fait-elle un come-back dans les années 1970 ?
Après l’effondrement de la Palestine arabe en 1948, la question palestinienne est réduite à un problème de réfugiés. Comme le montre la guerre de Suez contre l’Égypte nassérienne, l’affrontement israélo-arabe est foncièrement interétatique dans les années 1950 et le demeurera jusqu’à la guerre des Six Jours. Sans doute peut-on noter les premiers signes d’une renaissance de la mobilisation palestinienne avec la constitution au Koweït, en 1959, autour d’un jeune ingénieur promis à un grand avenir, Yasser Arafat, du Fatah qui entend être un instrument proprement palestinien de lutte pour l’indépendance. Mais il ne s’agit alors que d’un timide frémissement, même s’il n’est pas sans jouer un rôle dans la décision de la Ligue arabe de créer en 1964, à l’instigation de l’Égypte, l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). Sa charte est clairement d’inspiration panarabe : même si l’unité arabe et la libération de la Palestine sont présentées comme complémentaires, le second objectif, tenu pour un devoir national pour tous les Arabes, passe par la réalisation du premier.
L’OLP n’a d’ailleurs pas vocation à exercer une quelconque souveraineté sur la bande de Gaza, administrée par l’Égypte, et sur la Cisjordanie annexée au royaume hachémite de Jordanie en 1950. Elle a pour fonction de coordonner le combat contre le partage de 1947 et la création de l’État d’Israël, deux décisions tenues pour « illégales et artificielles » d’après la charte. La guerre des Six Jours changera profondément la donne. Cette nouvelle défaite discrédite en effet les États arabes au profit des groupes de guérilla lesquels, autour du Fatah, prennent définitivement le contrôle de l’OLP en 1969. La charte de l’organisation est modifiée dans un sens radical : l’État d’Israël est défini comme un instrument de l’impérialisme dont la fondation est dénuée de toute validité et contre lequel est prônée une lutte armée à outrance, « seule voie pour la libération de la Palestine ». Le modèle à suivre est celui du Vietnam et de la guerre populaire menée par le Viêt-cong. En fait, l’OLP mesure très vite l’impossibilité de mettre en œuvre cette stratégie. Yasser Arafat avait tenté, après la guerre des Six Jours, d’organiser la résistance armée en Cisjordanie, mais avait dû rapidement abandonner la partie, coincé entre les forces d’occupation israélienne et l’allégeance des notables locaux à la Jordanie. Dans la bande de Gaza, très urbanisée, la guérilla bénéficie d’un terreau plus favorable, mais là aussi la politique de répression, conduite par le général Sharon, parvient à y mettre un terme définitif en 1971. À défaut de guerre de partisans, l’option militaire défendue par l’OLP se ramène à deux modes opératoires : le recours au terrorisme (piraterie aérienne, prises d’otages, attentats) et la constitution d’enclaves autonomes – d’abord en Jordanie puis au Liban – à partir desquelles une « guerre de libération de la Palestine » serait lancée.
Cette double stratégie a d’évidentes limites. Les détournements d’avions ont certes contribué, et c’était clairement leur objectif, à replacer la question palestinienne sur l’agenda politique international. Toutefois, très vite, les dérives sanglantes qui accompagnent les attentats menés par les groupes radicaux (au premier chef le Front populaire de libération de la Palestine de George Habache) mais aussi par Septembre Noir, émanation du Fatah, entre 1971 et 1973 – dont le symbole indélébile demeurera la prise d’otages des athlètes israéliens effectuée durant les Jeux olympiques de Munich – jettent le discrédit sur le mouvement palestinien en Occident. Elles contribuent à justifier tout refus de dialogue politique avec l’OLP de la part tant des États-Unis que d’Israël.
Quant à la constitution de bases de guérilla, le long des frontières avec Israël, elle aura, tant en Jordanie qu’au Liban, des conséquences désastreuses. Dans le royaume hachémite, la bataille de Karameh (mars 1968) au cours de laquelle les fedayins parviennent, en coopération avec les soldats jordaniens, à repousser des blindés israéliens accroît l’aura de la résistance palestinienne. Cette dernière contrôle non seulement les camps, mais s’affiche ostensiblement jusque dans les rues de la capitale, Amman. Le roi Hussein, dont l’autorité est bafouée – lui-même échappe de peu à plusieurs attentats –, finit par lancer ses troupes à l’assaut des fedayins en septembre 1970. Dix jours d’affrontement font 3 500 morts dont de très nombreux civils. Affaiblie, la Résistance palestinienne est définitivement chassée de Jordanie en juillet 1971. Cet échec n’empêche pas l’OLP, qui s’est repliée au Liban, de céder, à nouveau, à la tentation d’y reconstituer une infrastructure militaire. L’autonomie grandissante qu’elle gagne au pays des Cèdres, au fur et à mesure qu’il s’enfonce dans la guerre civile à compter de 1975, facilite cette fuite en avant. Aux incursions des commandos palestiniens et aux bombardements venus du Sud Liban, Israël répond par des raids de représailles, la constitution d’une zone tampon (1978) et, finalement, une offensive militaire de grande envergure qui conduira Tsahal jusqu’à Beyrouth durant l’été 1982. Les combattants palestiniens doivent abandonner le Liban : c’est un tournant. Ce départ met un terme définitif à l’option militaire – ce qui constitue une victoire pour Israël – mais ne fera pas disparaître pour autant l’OLP qui se recentrera progressivement sur le combat politique en faveur de l’établissement d’un État palestinien.
Si le recours aux armes n’apporte pas grand-chose à l’OLP, cette dernière consolide méthodiquement sa représentativité politique au cours des années 1970. En premier lieu, elle fonctionne pour les Palestiniens comme un quasi-État. Elle organise leur vie politique, en particulier, à travers le conseil national palestinien, sorte de parlement en exil dont les délégués émanent surtout des pays de la diaspora et qui se réunit, irrégulièrement, au Caire (jusqu’en 1977). C’est un lieu de débats important, dominé par le Fatah, mais où tous les courants politiques sont présents. Ce pluralisme est une richesse, même s’il ne facilite pas toujours les prises de décision, les Palestiniens privilégiant la recherche du consensus. Mais l’OLP est bien plus qu’une organisation politique. Elle assume toute une série de fonctions dans les domaines économique (ateliers), de la santé (Croissant Rouge), des finances (gestion des taxes prélevées sur les salaires des Palestiniens des pays arabes), de la culture et de l’information. Enfin, l’OLP encadre aussi un ensemble de syndicats professionnels (ingénieurs, avocats, étudiants…).
En second lieu, l’OLP obtient au niveau international une reconnaissance croissante. C’est le cas à l’échelle régionale puisqu’au sommet arabe de Rabat (1974) l’OLP est reconnue comme « seul et légitime représentant du peuple palestinien », avec le droit d’établir un pouvoir national indépendant sur tout territoire palestinien libéré. Cette formulation revient à priver la Jordanie de toute perspective crédible de reprendre pied en Cisjordanie. Dans l’arène internationale, les succès diplomatiques de l’OLP sont aussi indéniables. Soutenue par le bloc communiste et le mouvement des non-alignés, l’OLP est admise comme observateur aux Nations unies après un discours historique de Yasser Arafat devant l’Assemblée générale en novembre 1974. Elle commence aussi, doucement, à trouver un écho en Europe occidentale, la France jouant un rôle pionnier en autorisant dès 1975 l’ouverture d’une représentation officieuse. Ses partenaires européens la suivront en adoptant en juin 1980 la déclaration de Venise qui évoque la nécessité d’associer l’OLP aux négociations pour permettre aux Palestiniens de réaliser leur droit à l’autodétermination. Implicitement, c’est bien à la coexistence entre l’État d’Israël et un État palestinien dans les territoires occupés en 1967 qu’appellent les Européens.
À l’époque, cette perspective des deux États est prémonitoire. Elle est refusée par les gouvernements israéliens, ceux de gauche s’accrochant à un accord avec la Jordanie, ceux de droite s’employant à rendre irréversible, par la colonisation, le rattachement de fait de la Cisjordanie à Israël. Elle n’est pas non plus franchement endossée par l’OLP, même si commence à apparaître une ligne de fracture entre pragmatiques et radicaux. Pour la première fois, en 1974, l’OLP accepte en effet l’idée de constituer une autorité nationale sur une partie seulement du territoire palestinien. Même si l’objectif stratégique demeure l’édification d’un État démocratique unique, dans l’ancienne Palestine mandataire, le principe des étapes intermédiaires ouvre discrètement la voie à la solution des deux États. Les radicaux, autour du FPLP, ne s’y trompent d’ailleurs pas : ils constituent un front du refus qui rejette toute « capitulation ». Il faudra encore des années pour que le courant central de l’OLP, le Fatah, se range officiellement à cette idée de la cohabitation entre deux États, mais la maturation est en marche. Elle est accélérée par les développements qui interviennent en Cisjordanie et à Gaza.
Après la guerre de 1973, l’agitation nationaliste s’y développe sous l’impulsion du Front national palestinien, « vitrine » de l’OLP, qui remporte les élections municipales de 1976 en Cisjordanie, au détriment des notables pro-jordaniens. Manifestations et grèves se succèdent, que ce soit pour protester contre les accords de Camp David ou le renforcement de la colonisation. Le gouvernement de droite, dirigé par Menahem Begin, réagit par la manière forte en destituant et en expulsant les maires des grandes villes de Cisjordanie et de Gaza. Cette agitation endémique qui témoigne du refus persistant de l’occupation israélienne pousse insensiblement l’OLP qui, au départ, représentait avant tout les réfugiés palestiniens, à tourner de plus en plus son attention vers « les territoires de 1967 » pour y envisager la construction d’un État indépendant.
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Pourquoi le processus de paix dans les années 1990 ?
Le 30 octobre 1991 s’ouvre à Madrid la conférence inaugurale sur la paix au Moyen-Orient qui réunit pour la première fois l’ensemble des parties de la région (y compris les Palestiniens). C’est un événement inédit qui lance ce que l’on a coutume d’appeler le processus de paix. Ce dernier repose sur un double mécanisme : d’une part, des pourparlers bilatéraux entre Israël d’un côté, la Syrie, le Liban, la Jordanie et une délégation palestinienne de l’autre ; d’autre part, cinq groupes de travail constitués pour les questions multilatérales (réfugiés, environnement, eau, contrôle des armements, coopération économique). Cette négociation globale a été rendue possible par la transformation de l’environnement international : le monde bipolaire né de la Seconde Guerre mondiale est, en effet, en train de disparaître. Or la bipolarisation a profondément marqué la région, les Américains s’appuyant sur les monarchies traditionalistes (Arabie Saoudite, Jordanie…), les régimes autoritaires modernisateurs (Iran jusqu’en 1979, Turquie) et l’État d’Israël, tandis que les Soviétiques nouaient des alliances avec les nationalistes arabes (Égypte nassérienne, Irak et Syrie baasiste, OLP dirigée par Yasser Arafat). Cette situation d’équilibre, instable, bloquait les évolutions régionales, même si l’Union soviétique vit progressivement sa situation s’affaiblir.
Il faudra attendre la fin des années 1980 et l’affaiblissement graduel de l’URSS sous Gorbatchev pour que le système bipolaire autour duquel le Moyen-Orient avait été organisé pendant plus de trente ans se rompe. La guerre du Golfe (1990-1991) qui permit aux États-Unis d’organiser autour d’eux un vaste front anti-irakien attestait que leur incontestable suprématie s’imposait à tous les acteurs régionaux. Ce monopole de puissance incontesté leur donnait, après la défaite de Saddam Hussein, les moyens de lancer cet ambitieux processus de négociation globale. Pour autant, les dix sessions bilatérales qui eurent lieu en 1991-1992 entre les délégations israélienne et arabes ne tinrent pas leurs promesses. Tout progrès était en effet entravé par le refus d’Israël de traiter officiellement avec l’OLP. Or, ce veto était inacceptable tant pour les Palestiniens que pour les États arabes voisins, qui tenaient la levée de l’hypothèque palestinienne pour un préalable à leur propre engagement actif dans les négociations.
La victoire du parti travailliste en juin 1992, sous la conduite d’Yitzhak Rabin, facilita un changement d’atmosphère qui fut propice au développement d’une diplomatie parallèle. À partir de janvier 1993, des pourparlers secrets réunissant des officiels israéliens et des responsables de l’OLP se tinrent en Norvège (d’où le qualificatif de « processus d’Oslo »). Ils se conclurent avec succès, le 13 septembre 1993, par la signature solennelle à Washington d’une déclaration de principes sur des arrangements intérimaires d’autonomie entre Israël et l’OLP qui devait être concrétisée au cours des années suivantes par une série d’accords spécifiques. L’adoption de la déclaration de principes par deux parties qui étaient jusqu’alors enfermées dans des logiques de négation réciproque constituait un tournant stratégique de la plus haute importance.
Cet aboutissement inespéré fut la conséquence d’une conjonction d’éléments favorables. D’abord, indéniablement, la rencontre inattendue de trois hommes, le Premier ministre israélien, Yitzhak Rabin, son ministre des Affaires étrangères, Shimon Pérès et le chef de l’OLP, Yasser Arafat, que bien des choses séparaient, mais qui surent dans la conjoncture historique singulière de l’après-guerre froide rompre avec des décennies de dénégation réciproque. Ce virage diplomatique consacrait aussi l’évolution politique à la fois de l’OLP et de la gauche israélienne. Au sein de l’organisation palestinienne, les partisans d’une solution de compromis passant par la coexistence de deux États gagnent du terrain après le départ forcé de l’OLP du Liban.
En décembre 1987, le déclenchement en Cisjordanie et à Gaza de la première Intifada, vaste mouvement de mobilisation populaire contre une occupation militaire israélienne vieille de vingt ans, pousse l’OLP à franchir un cap décisif. Aux Palestiniens de l’intérieur en révolte, elle doit apporter une réponse politique tangible : ce sera chose faite en novembre 1988 avec la proclamation de l’établissement d’un État palestinien avec Jérusalem comme capitale. Bien que cet État soit dépourvu d’existence réelle, il est fondé en droit sur la légalité internationale transcrite dans la résolution 181 de l’ONU qui avait, en 1947, recommandé le partage de la Palestine en deux États, l’un juif, l’autre arabe. L’OLP accepte parallèlement les résolutions 242 (22 novembre 1967) et 338 (22 octobre 1973) de l’ONU comme base de règlement politique, ce qui revient à admettre l’existence de l’État d’Israël.
Du côté israélien, le Parti travailliste, pivot de la gauche, s’engageait aussi dans un aggiornamento. Il dut finir par admettre à la fin des années 1980 que l’option jordanienne, c’est-à-dire la tentative de trouver un accord avec le roi Hussein en contournant l’OLP, était devenue définitivement caduque. L’Intifada, qui devait durer jusqu’en 1993, montrait que les Palestiniens, loin de se résigner à leur sort, défendaient de plus belle leurs droits nationaux que le parti travailliste reconnut pour la première fois explicitement dans son programme électoral de 1992. Ces transformations en profondeur se sont conjuguées avec des logiques réalistes d’intérêts.
Pour l’OLP, le dialogue direct avec Israël était un moyen de se remettre politiquement en selle. En effet, son alignement sur l’Irak au cours de la guerre du Golfe (janvier-février 1991) fut une erreur stratégique majeure qu’elle paiera très cher en se voyant privée du soutien financier des pays du Golfe. La grave crise interne qui s’ensuivit fut, pour le courant modéré, une puissante incitation à opérer un tournant majeur. Sauver l’organisation d’une déconfiture totale exigeait d’accepter d’être partie prenante d’un processus de paix avec Israël, même si, dans un premier temps au moins, il fallait se contenter d’une simple autonomie et non d’une véritable indépendance.
Du côté israélien, cette OLP affaiblie, mais conservant une légitimité politique certaine, constituait précisément un partenaire idéal, prêt à accepter un cadre de négociations qu’il aurait récusé au temps de sa splendeur, mais auquel serait confiée la prise en charge d’une population palestinienne remuante. C’est une alchimie complexe qui conduisit ainsi à la signature du premier document officiel visant à instaurer une paix juste et globale sur la base de la reconnaissance des droits légitimes et politiques mutuels, clé d’une réconciliation historique entre les deux peuples. Si le processus de négociation lancé en 1993 a donné des résultats tangibles, il n’a pas produit de paix durable. Pourquoi ?
Oslo reposait sur un pari : qu’Israéliens et Palestiniens construisent peu à peu une relation de confiance qui leur permette à terme de parvenir à un accord de paix définitif. D’où la méthode retenue : mettre en œuvre d’abord un arrangement intérimaire, valable pour cinq ans, avant l’adoption d’un statut permanent. Cette approche graduelle était inévitable, car aborder d’emblée des questions de fond, comme par exemple la souveraineté sur Jérusalem, revenait à conduire les pourparlers droit dans l’impasse, tant les attentes étaient contradictoires. En même temps, ce caractère progressif du processus constituait aussi sa principale déficience : la mise en œuvre d’un régime d’autonomie, très compliqué dans ses modalités pratiques et qui ne mettait pas fin à l’occupation militaire, risquait d’entretenir la méfiance. Éviter ce piège exigeait de préserver une dynamique politique régulière, ce qui ne fut pas le cas.
Le changement le plus notable fut l’instauration en 1994 d’une Autorité palestinienne présidée par Yasser Arafat (jusqu’à sa mort en novembre 2004), dotée d’un gouvernement et d’un Conseil législatif élu, qui a pris en charge la vie quotidienne des trois millions de Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza dans un certain nombre de domaines (éducation, santé, protection sociale…). Cette Autorité a bénéficié d’une assise territoriale à géométrie éminemment variable, sur un espace discontinu en fonction de trois zones : dans la zone A (8 villes correspondant à 3 % de la Cisjordanie en 1995, 18 % en 2000, plus 65 % de la bande de Gaza), l’autonomie palestinienne était totale ; dans la zone B (24 % de la Cisjordanie en 1995, 22 % en 2000), elle n’était que partielle ; dans la zone C (73 % de la Cisjordanie en 1995, 60 % en 2000), Israël conservait un contrôle exclusif. Ce patchwork territorial avait été conçu en particulier pour tenir compte de l’existence de 150 colonies édifiées par Israël depuis 1967. Leur croissance continue, y compris durant le processus de paix – quasi-doublement du nombre de colons passant de 110 000 en 1992 à 200 000 en 2000 en Cisjordanie – fut un facteur déterminant contredisant la logique d’Oslo. Même si elle n’était pas formellement interdite par les accords signés, la poursuite de la colonisation allait clairement à l’encontre du compromis territorial qu’Israël et l’OLP s’évertuaient à négocier. Elle fragilisait aussi Yasser Arafat auquel ses adversaires islamistes (Hamas et Djihad islamique) avaient beau jeu de reprocher d’avoir souscrit à un accord cousu de fil blanc. Pour le mouvement islamiste, la violence restait l’option privilégiée face à Israël et, en 1994, il eut recours pour la première fois à un nouveau moyen, l’attentat-suicide. Une volonté identique de faire dérailler le processus de négociation animait certains Juifs extrémistes. L’un d’entre eux finit par assassiner, le 4 novembre 1995, le Premier ministre Yitzhak Rabin. Ce geste priva le processus de paix d’un acteur essentiel qui, par son profil de militaire converti à la cause de la paix, avait su gagner la confiance des Israéliens. Après sa tragique disparition, suivie quelques semaines plus tard, d’une violente campagne d’attentats du Hamas, le processus de paix ne retrouvera plus jamais son rythme de croisière. La victoire électorale en mai 1996 de Benyamin Nétanyahou, qui n’avait jamais fait mystère de son hostilité aux accords d’Oslo, allait donner un coup d’arrêt brutal aux négociations. Et la signature, sous la pression américaine, de l’accord de Wye Plantation (octobre 1998) n’allait pas changer grand-chose sur le terrain : le processus de paix israélo-palestinien était enlisé et la perspective d’un règlement définitif évanescente.
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Les fondements d’une paix israélo-palestinienne ont-ils été jetés entre 2000 et 2003 ?
En vertu des accords d’Oslo, les négociations sur le statut final entre Israël et l’OLP auraient dû débuter au plus tard la troisième année de la période intérimaire, soit en mai 1997, avec l’objectif de résoudre les questions décisives (Jérusalem, réfugiés, implantations juives, frontières, arrangements de sécurité). Le calendrier ne fut pas respecté et il fallut attendre la victoire électorale d’Ehoud Barak, le leader travailliste, en mai 1999 pour que cette perspective devienne crédible. Après avoir d’abord tenté, en vain, de finaliser un accord sur le Golan avec le président syrien Hafez al-Assad (qui décède en juin 2000), Barak se tourne résolument vers le dossier palestinien et parvient à convaincre le président Clinton de convoquer un sommet avec le chef de l’OLP, Yasser Arafat. L’ambition de cette rencontre tripartite qui se tient du 11 au 25 juillet 2000 à Camp David (États-Unis) est immense : dresser les grandes lignes d’un règlement définitif du conflit israélo-palestinien. Après deux semaines de pourparlers-marathon, le sommet s’achève, sans accord, même minimal. Cet échec a suscité, très vite, une vive polémique, les négociateurs palestiniens se voyant accusés par leurs homologues israéliens (mais aussi par certains participants américains) d’avoir campé sur des positions intransigeantes, rendant impossible tout compromis.
En réalité, la thèse des « offres généreuses » d’Israël répétée à l’envi par Ehoud Barak ne résiste guère à l’analyse. Ainsi, pour Jérusalem, Israël proposait un « dégradé de souveraineté », les Palestiniens obtenant une souveraineté complète dans les seules localités périphériques, comprises dans le périmètre municipal depuis 1967 mais qui ne faisaient pas originellement partie de Jérusalem. Les quartiers arabes intérieurs (Cheikh Jarrah, Salah al-Din…) auraient bénéficié d’une simple « gestion autonome », tandis que dans la vieille ville (y compris l’esplanade des mosquées) aurait été mis en place un régime spécial, la souveraineté ultime revenant à Israël. Sur les frontières, Israël aurait été disposé à restituer à l’Autorité palestinienne 91 % de la Cisjordanie, les 9 % restants, avec leurs trois blocs de colonies juives, étant annexés, tandis qu’une présence militaire aurait été maintenue le long du Jourdain. Ce dispositif aurait conduit à l’édification d’un « État » palestinien bien curieux puisqu’il aurait été quasiment coupé en trois tronçons. Finalement, la question des réfugiés (soit 3,6 millions de personnes) ne fut qu’effleurée. Israël rejeta toute responsabilité dans l’exode des Palestiniens en 1948, acceptant tout juste d’exprimer ses regrets pour la souffrance endurée par eux depuis un demi-siècle et d’œuvrer en faveur d’une « solution satisfaisante » passant essentiellement par la mise en place d’un fonds international de compensation.
Ces propositions constituaient sans doute des avancées par rapport aux positions publiques antérieures d’Israël, mais elles pouvaient difficilement servir de base de discussion crédible en l’état. Les négociateurs palestiniens ont certainement eu tort de s’en tenir à des positions de principe (application des résolutions de l’ONU) et de ne pas avancer de contre-propositions détaillées, mais face à des propositions israéliennes souvent présentées comme des concessions maximales, leur marge de manœuvre était d’autant plus limitée que les États-Unis ne jouèrent pas un rôle de médiateur impartial. En effet, si Bill Clinton déploya d’indéniables et louables efforts, il partait d’un présupposé implicite : les Israéliens faisaient d’audacieux compromis, alors que les Palestiniens étaient arc-boutés sur des positions rigides. Cette vision des choses reposait sur une profonde méconnaissance des besoins nationaux minimaux des Palestiniens. À Camp David, on a donc été bien moins près d’un accord qu’on ne l’avait initialement laissé croire. Cela dit, les négociations permirent de lever certains tabous. Pour la première fois, Israël a accepté une forme de partage de souveraineté dans le secteur oriental de la ville qui couvre les 72 km2 annexés en 1967. Pour la première fois, les Palestiniens ont admis, eux, que certains territoires de Cisjordanie, proches de l’ancienne « ligne verte », seraient annexés à Israël. Mal préparé, tenu en l’absence de sérieuses discussions préalables, dans un climat général plutôt défavorable, Camp David 2000 ne fut pas l’équivalent de Camp David 1978 qui avait débouché sur la signature de la paix entre Israël et l’Égypte. Le sommet permit toutefois de lancer, enfin, le débat, trop longtemps différé, sur le statut final des territoires palestiniens qui connut d’ailleurs des développements complémentaires significatifs.
Il y eut d’abord la présentation par le président Clinton, le 23 décembre 2000, de ses « paramètres » pour un règlement définitif de toutes les questions de fond. Est prévue l’édification d’un État palestinien sur 95 % de la Cisjordanie, les 5 % restants (correspondant à des blocs de colonies, proches de la ligne verte, où résident 80 % des résidents juifs de Cisjordanie) étant annexés par l’État d’Israël. Ce dernier rétrocédera au futur État de Palestine 5 % de son propre territoire (y compris un « passage sûr » entre Gaza et la Cisjordanie). La Palestine devra être un État « non militarisé » (avec des capacités militaires limitées), accueillant une force internationale de supervision ainsi que trois stations de pré-alerte israéliennes et des bases militaires temporaires (dans la vallée du Jourdain). Concernant Jérusalem, la souveraineté est régulée selon un principe simple, y compris dans la vieille ville : « ce qui est arabe devrait être palestinien et ce qui est juif israélien ». C’est une souveraineté divisée qui est proposée, y compris dans le lieu le plus convoité : l’Esplanade des mosquées serait palestinienne, le Mur occidental israélien. Enfin, pour les réfugiés, la reconnaissance de principe du droit au retour va de pair avec le strict cadrage de son application. La question des réfugiés passerait donc par quatre voies : retour dans l’État de Palestine, admission (limitée) en Israël, réhabilitation dans les pays arabes d’accueil, réinstallation dans des pays tiers (Europe, Canada…). Parallèlement, un système de dédommagement financier aurait été mis en place. Ce plan est en quelque sorte le legs diplomatique de l’hôte de la Maison Blanche avant qu’il ne quitte ses fonctions un mois plus tard, mais il n’a rien d’un exercice de pure forme. Au contraire, il contient bon nombre de propositions qui demeurent valables pour concrétiser la solution des deux États.
Ce n’est donc pas par hasard qu’elles se retrouvent pour l’essentiel dans le « document de Taba » (fin janvier 2001), ébauche d’accord qui est le résultat des ultimes pourparlers israélo-palestiniens. Deux points sont particulièrement notables dans ce texte. D’une part, les négociateurs israéliens acceptent pour la première fois que Jérusalem, tout en restant une ville ouverte, devienne la capitale de deux États. D’autre part, ils font un geste politique et symbolique en reconnaissant qu’Israël a une part de responsabilité dans le drame des réfugiés palestiniens. Même si, comme l’affirmèrent les deux délégations, « elles n’avaient jamais été aussi proches d’un accord », bien des questions restaient encore en suspens et le temps manquait cruellement pour y répondre. Le 6 février 2001, les citoyens israéliens se rendaient aux urnes pour élire leur Premier ministre. Le leader du Likoud, critique acerbe du processus d’Oslo, Ariel Sharon, l’emportait haut la main face à un Ehoud Barak décrédibilisé, une élection sans surprise, après quatre mois de violences liées à l’Intifada al-Aqsa qui avaient causé la mort de 58 soldats et civils israéliens (durant la même période, 300 Palestiniens avaient été tués par l’armée ou les colons). Cette élection mettait un terme prolongé aux négociations sur le statut final, du moins au niveau officiel.
Parallèlement, en effet, une cinquantaine de personnalités israéliennes et palestiniennes – intellectuels, militaires, mais surtout responsables politiques – menèrent durant deux années, sous l’égide de la Suisse, des négociations secrètes qui aboutirent en décembre 2003 à l’accord de Genève. Il s’agit, ni plus, ni moins, d’un projet d’accord de paix définitif qui parachève Camp David et Taba. Son immense mérite est, en 17 articles, très détaillés, d’offrir un véritable plan de paix complet, mutuellement agréé, qui affine les solutions antérieures sur les grandes questions en suspens (assise territoriale de l’État palestinien, sécurité, colonies, Jérusalem, réfugiés). Certes, ce traité est virtuel, mais son existence même montre qu’un compromis réaliste est de l’ordre du possible.
Les fondements d’une paix israélo-palestinienne ont donc bien été établis au début de la décennie 2000. Les contours de la paix sont désormais clairs. Malheureusement, ils ont été dessinés alors que les conditions politiques pour qu’ils deviennent réalité ont totalement fait défaut au cours des années 2010. Celle-ci fut en effet marquée par un regain de violence sans précédent entre Israéliens et Palestiniens.
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Pourquoi une seconde Intifada ?
Le 28 septembre 2000, le leader du Likoud, Ariel Sharon, se rend sur « l’Esplanade des mosquées » – où se trouvent à la fois le Dôme du Rocher et la mosquée al-Aqsa – pour une brève visite qui se déroule sans incident majeur. Les choses se gâtent le lendemain, à Jérusalem, lors de manifestations de protestation palestiniennes qui sont violemment réprimées (7 morts). Les émeutes gagnent rapidement la Cisjordanie, la bande de Gaza et même les régions arabes à l’intérieur d’Israël. Un nouveau cycle de violence s’ouvre brusquement : il conduit Israéliens et Palestiniens à un face-à-face meurtrier, d’une rare intensité, qui s’installe dans la durée. Cette nouvelle confrontation a été communément appelée « Intifada al-Aqsa » pour la placer dans le sillage du premier soulèvement (Intifada en arabe) qui avait embrasé la Cisjordanie et Gaza entre 1987 et 1993. En réalité, les deux Intifada sont très différentes. Certes, elles éclatent toutes deux en l’absence de perspectives politiques crédibles. En 1987, les Palestiniens, alors soumis à une occupation vieille de vingt ans, avaient le sentiment d’être abandonnés de tous, y compris par un monde arabe absorbé par la guerre Iran-Irak. En 2000, de même, l’insuccès du sommet de Camp David renforce les désillusions palestiniennes face à un processus de paix laborieux qui a aménagé l’occupation militaire israélienne, sans rendre tangible la création d’un État indépendant. Toutefois, dans leurs modalités, comme dans leurs effets, les dissemblances l’emportent largement sur les convergences.
Alors que la première Intifada reposait sur une large mobilisation populaire, la seconde Intifada se militarise rapidement pour devenir une confrontation entre une armée régulière, celle d’Israël, et des groupes palestiniens semi-clandestins, mi-guérilleros, mi-terroristes. C’est un conflit dissymétrique et asymétrique. Dissymétrique, du fait du déséquilibre quantitatif incontestable entre Tsahal, la plus puissante armée de la région, et des forces palestiniennes dotées d’armes légères, de bombes et de roquettes. Asymétrique, parce que face à une armée disposant de toute la panoplie militaire classique (obus, chars, hélicoptères, avions), les groupes palestiniens recourent, eux, de façon systématique, à des méthodes de harcèlement (embuscades, attaques armées ponctuelles…) et aux attentats contre des soldats, mais surtout contre des civils. À l’évidence, les procédés asymétriques, comme le terrorisme, sont perçus par ceux qui y ont recours comme devant « compenser » la dissymétrie des forces conventionnelles.
La militarisation de l’Intifada a été un processus cumulatif. D’emblée, la répression israélienne fut vigoureuse : 1 million de cartouches furent utilisées entre le 29 septembre et la fin du mois d’octobre 2000 ; 115 Palestiniens tués (contre 11 morts israéliens en Cisjordanie et à Gaza). Ce recours énergique à la force, destiné à stopper les affrontements aux abords des villes palestiniennes et près des colonies juives, eut l’effet exactement inverse. Il précipita la constitution des Brigades des Martyrs d’al-Aqsa, groupe armé proche du Fatah, qui systématisa les attaques contre les Israéliens dans les territoires occupés. La militarisation de l’Intifada s’opère, au départ, sous l’égide du Fatah, c’est-à-dire du mouvement politique qui dirige, par ailleurs, l’Autorité palestinienne. Cette situation, à l’évidence paradoxale, a pu accréditer la thèse que Yasser Arafat avait conçu, dans la foulée de l’impasse de Camp David, un véritable plan visant à faire pression sur Israël par la « résistance ». Cette hypothèse n’a jamais pu être étayée sérieusement. En revanche, que le chef de l’OLP ait cherché à tirer profit tactiquement de l’Intifada, avec un double objectif, n’est guère douteux. D’une part, en lâchant la bride à la jeune génération du Fatah, il recréait un consensus de combat autour d’une cause palestinienne revigorée qu’il continuait à incarner. D’autre part, cette nouvelle crise lui apparut, à tort, comme un bon moyen pour accélérer l’implication d’acteurs extérieurs (ONU, Union européenne, États-Unis) qui auraient imposé un règlement politique global.
La militarisation de l’Intifada contribue à la victoire électorale d’Ariel Sharon en février 2001. La répression s’intensifie, poussant le Hamas qui était jusque-là demeuré en retrait, à s’engager résolument dans l’Intifada en lançant au printemps 2001, la première vague d’attentats-suicides au cœur des villes israéliennes. Dès lors, la machine infernale ne s’arrête plus. D’un côté, tout le répertoire des actions militaires est utilisé : bouclages, barrages, arrestations, destruction des infrastructures, « assassinats ciblés » de militants, réoccupation de villes et villages… De l’autre, le recours aux attentats-suicides devient systématique : il y en aura plus de cent en 2001-2003. Cette guerre d’usure a eu un énorme coût humain : près de 4 450 morts, en majorité des civils (3 448 Palestiniens, 996 Israéliens, fin décembre 2005). Elle a touché les sociétés de plein fouet. L’existence quotidienne des Palestiniens a été complètement désorganisée par les barrages permanents sur les routes, les couvre-feux, l’encerclement des cités. Le bouclage a fait grimper le chômage à des niveaux jamais vus (41 % fin 2002). Deux tiers des ménages vivaient sous le seuil de pauvreté à la même date. Cette situation de précarisation générale a rendu 1,5 million de Palestiniens, soit près de la moitié de la population, dépendants de l’assistance alimentaire. Du côté israélien, si la vie est devenue plus difficile pour les 200 000 colons juifs de Cisjordanie que les francs-tireurs palestiniens ont souvent pris pour cible, la multiplication d’attentats-suicides extrêmement meurtriers a durablement traumatisé la population. Sur le plan économique, la reprise de la violence a directement touché certains secteurs, comme le tourisme, précipité la baisse des investissements étrangers en Israël et alourdi le budget de l’État, accentuant ainsi le marasme général.
La généralisation de la violence a encouragé les phénomènes de radicalisation dans les deux camps. En Israël, le camp de la paix a été durablement affecté par le naufrage du processus de paix, tandis qu’un Ariel Sharon plus populaire que jamais se maintenait au pouvoir. En Palestine, les groupes paramilitaires, islamistes comme nationalistes, tinrent le haut du pavé, tandis que les hommes de l’Autorité, associés aux accords d’Oslo, se trouvaient discrédités pour leur inefficacité et leur corruption. Le siège auquel les blindés israéliens soumirent Yasser Arafat, à compter de mars 2002, en le maintenant reclus dans son complexe présidentiel de Ramallah était tout un symbole : celui d’une Autorité palestinienne désormais privée de tout pouvoir effectif. Les opinions publiques se sont raidies, les Israéliens approuvant les mesures coercitives de leur armée, les Palestiniens exaltant leurs « martyrs ».
Face à cette logique de guerre, la diplomatie s’est révélée impuissante. Les initiatives n’ont pourtant pas manqué, du rapport de la commission Mitchell (mai 2001) à la résolution 1397 du Conseil de Sécurité de l’ONU (mars 2002) endossant la solution des deux États. La Ligue arabe n’a pas été en reste en s’engageant, dans sa déclaration de Beyrouth de mars 2002, à établir des relations normales avec Israël dans le cadre d’une paix globale (retrait de tous les territoires occupés en 1967, solution équitable du problème des réfugiés). Le président George W. Bush lui-même s’est déclaré explicitement favorable à la création d’un État palestinien, mais son engagement diplomatique est resté timoré. La « communauté internationale », représentée par le Quartet (États-Unis, Union européenne, Russie, Nations unies) a rendu publique en avril 2003 une « feuille de route » qui proposait de parvenir, en trois étapes, d’ici 2005, à la création d’un État palestinien jouxtant Israël. Ce document consensuel, accepté tant par les Palestiniens que par les Israéliens (quoique avec des réserves), restera lettre morte. Les parties se montrèrent incapables de mettre en œuvre les mesures de confiance mutuelle réclamées dans la première phase, à savoir fin inconditionnelle de la violence et consolidation démocratique des institutions du côté palestinien, arrêt des représailles militaires, normalisation de la vie des Palestiniens et gel de la colonisation du côté israélien.
L’Intifada al-Aqsa se poursuivit donc, mais elle connut des transformations. Progressivement, le nombre d’attentats-suicides baissa, un développement positif directement lié à la désorganisation des groupes armés palestiniens sous les coups de boutoir de Tsahal mais aussi aux activités de renseignement des services de sécurité. Ce reflux était aussi le reflet d’un désenchantement croissant de certains Palestiniens face à la militarisation de l’Intifada. Loin d’apporter les gains politiques escomptés, elle avait contribué à l’isolement diplomatique des Palestiniens. À cet égard, la mort de Yasser Arafat, le 11 novembre 2004, fut un tournant : avec lui disparaissaient, certes, le symbole de la renaissance du nationalisme palestinien mais aussi un homme qui conserva une attitude équivoque envers les activistes palestiniens. Son successeur, Mahmoud Abbas, élu président de l’Autorité palestinienne en janvier 2005, avait, lui, une position sans ambiguïté : le recours aux armes, et encore davantage aux attentats, était une erreur stratégique qui enfermait les Palestiniens dans une impasse durable. Il n’y eut jamais de déclaration solennelle annonçant la fin de la seconde Intifada, mais, sous les modalités bien particulières qui avaient été les siennes, elle s’éteignit au cours de l’année 2005. Cela ne signifiait toutefois nullement que la violence avait cessé de faire valoir ses droits, mais l’affrontement se concentra désormais, pour l’essentiel, entre Israël et le Hamas, autour et dans la bande de Gaza.
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La Palestine,
un État fantôme ?
Pour qu’il y ait État en droit international, il est nécessaire que trois éléments se conjuguent : un pouvoir politique institutionnalisé doit exercer son autorité souveraine sur l’ensemble de la population installée sur le territoire national. Qu’un seul de ces éléments manque ou soit défaillant, et il n’existe pas objectivement d’État. Comment caractériser la situation qui prévaut dans les territoires de Cisjordanie et de Gaza depuis l’instauration de l’Autorité palestinienne (AP) en 1994 ?
Indéniablement, des institutions nouvelles ont vu le jour. Premier constat : ce sont toujours celles d’une période transitoire qui en principe aurait dû s’achever en 1999. À défaut de statut permanent qui demeure dans les limbes, le provisoire perdure donc. Le pouvoir exécutif est aux mains du Président et d’un gouvernement ; un Conseil législatif constitué actuellement de 132 membres effectue le travail parlementaire (vote des lois, examen du budget…) ; un système judiciaire a été mis en place. Ces institutions bénéficient d’une certaine légitimité démocratique puisque des élections présidentielles et législatives se sont tenues à deux reprises au cours des vingt-cinq dernières années (les dernières élections remontent toutefois à 2006). L’exécutif a été étoffé avec la création d’un poste de Premier ministre en 2003 et les structures administratives ont été renforcées. Une loi fondamentale qui détaille le fonctionnement des institutions a été finalement ratifiée, après de multiples tergiversations, par le premier président de l’AP, Yasser Arafat, en 2002.
Pourtant, l’existence de ce dispositif institutionnel ne saurait masquer le fait que le pouvoir réel de l’AP est doublement limité. Il l’est d’abord par les compétences. Celles-ci concernent des domaines bien précis mentionnés dans l’accord intérimaire israélo-palestinien de septembre 1995 (en particulier l’éducation, la santé, les affaires sociales, la sécurité intérieure…). L’AP n’a de responsabilités ni en matière de relations extérieures, ni de défense, deux attributs classiques de l’État (à l’exception des micro-États). Elle dispose de marges de manœuvre réduites pour mener une politique économique indépendante puisqu’un régime d’union douanière a été institué en 1994 entre Israël et les territoires palestiniens, régime dont un élément central, la liberté de mouvement des biens et des personnes, a été remis en cause par la politique sécuritaire d’Israël (barrages, restrictions d’accès, fermeture des points de passage…). L’AP est aussi, pour sa survie même, largement dépendante de l’aide financière extérieure : le budget de l’AP dont le nombre de fonctionnaires a une fâcheuse tendance à enfler est régulièrement renfloué par les dons des pays arabes et européens, une pratique qui a encouragé corruption et népotisme. Le second facteur ayant miné le pouvoir de l’AP tient à des pratiques politiques néfastes. Du côté israélien, l’armée adopta au cours de la seconde Intifada toute une panoplie de mesures coercitives : emprisonnement de députés palestiniens, bombardements de ministères, confinement de Yasser Arafat dans son bureau présidentiel… Du côté palestinien, l’inimitié croissante entre le Fatah, qui avait complètement investi les institutions de l’AP, et le Hamas, vainqueur des élections législatives de janvier 2006, se traduisit par des affrontements armés et une bipartition de fait, l’AP n’exerçant plus son autorité qu’au sein de la seule Cisjordanie.
Qu’en est-il du second critère de l’État, l’existence d’une population régie par une même autorité politique ? Avec la mise en place de l’AP, pour la première fois depuis la création de la Palestine mandataire en 1920, un pouvoir proprement palestinien gère des Palestiniens. Toutefois, il est loin d’administrer la majorité du peuple palestinien. D’abord, l’AP n’a d’autorité reconnue que sur la Cisjordanie et la bande de Gaza, autrement dit elle ne concerne pas les 5,6 millions de réfugiés qui résident, pour l’essentiel, dans les pays arabes voisins. C’est d’ailleurs pour préserver une instance représentative de l’ensemble des Palestiniens que l’OLP continue d’exister. Elle seule est habilitée à négocier les accords de paix avec Israël. En un certain sens, l’OLP coiffe l’AP, comme l’illustre le fait que les députés du Conseil législatif sont de droit membres du Conseil national palestinien, c’est-à-dire du « parlement de l’OLP » qui représente aussi la diaspora. En théorie, l’instance suprême demeure donc l’OLP. Toutefois, les liens entre les deux institutions sont forts : Mahmoud Abbas est ainsi à la fois président du comité exécutif de l’OLP et président de l’AP. De plus, dans la pratique, avec le recentrement sur les territoires qui a accompagné le processus d’Oslo, il était inévitable que l’AP se renforce au détriment d’une OLP contestée à la fois de l’intérieur, par ceux qui dénonçaient la « capitulation des accords d’Oslo » (Front populaire de libération de la Palestine, Front démocratique…) et de l’extérieur, par les islamistes du Hamas et du Djihad, deux organisations non membres de l’OLP.
La juridiction de l’AP ne porte donc que sur les Palestiniens de la Cisjordanie et de Gaza, et encore pas tous. Les 300 000 Palestiniens de Jérusalem-Est qui habitent dans le secteur oriental de la ville annexé dès juin 1967 ne sont pas, en théorie du moins, de son ressort. La question de Jérusalem ne devant être tranchée que dans le cadre d’un accord définitif qui reste à négocier, l’unification unilatérale de la ville à laquelle Israël a procédé est, en attendant, entérinée de fait. Les Arabes de Jérusalem-Est se retrouvent en réalité dans une situation schizophrénique. D’un côté, Israël devait, dans la logique de l’incorporation juridique du secteur oriental de la ville, leur donner un statut particulier, différent de celui des Palestiniens de Cisjordanie placés sous administration militaire. Ils sont donc depuis 1967 des résidents permanents, ce qui leur confère entre autres des droits sociaux « israéliens » (en matière de santé et d’aide sociale) et facilite leur liberté de déplacement. D’un autre côté, Israël n’entend pas les intégrer – ils ne le désirent d’ailleurs pas non plus – mais souhaite marquer sa souveraineté sur l’ensemble de la ville.
Après une période de tolérance dans les années 1990, les institutions politiques palestiniennes ont donc été bannies de la cité. Le cas le plus célèbre a été la fermeture en 2001 de la Maison de l’Orient, fondée par Faisal Husseini, qui fonctionnait comme une représentation officieuse de l’OLP dans la Ville sainte, recevant nombre de délégations étrangères. Dans les domaines plus techniques (éducation, santé, tourisme…), la situation est ambiguë : officiellement, l’AP ne joue aucun rôle, mais officieusement elle intervient bien dans la formulation des politiques. L’AP est donc pleinement compétente pour les seuls Palestiniens, hors Jérusalem, à savoir 2,1 millions de personnes dans la bande de Gaza et 2,82 millions en Cisjordanie. Mais même là il faut émettre une petite réserve pour 2,35 millions de Palestiniens qui, dans ces deux territoires, ont le statut de réfugiés. S’ils sont clairement sous l’autorité de l’AP et participent aux élections présidentielles comme législatives (à l’instar, sous des modalités très particulières, des Palestiniens de Jérusalem), leurs liens avec cette dernière sont plus ténus que ceux des résidents « ordinaires », dans la mesure où dans deux secteurs essentiels (éducation, santé), ils bénéficient des services de l’UNRWA (sigle anglais de l’Office de secours et de travaux des Nations unies, créé en 1949).
Enfin, qu’en est-il du territoire ? Les accords d’Oslo ont doté l’AP d’une base territoriale partielle, précaire et discontinue à l’extrême. Le territoire de l’AP est composé, en Cisjordanie, des zones A (18 % d’une superficie totale de 5 600 km2) et B (22 %) auxquelles il convient d’ajouter la bande de Gaza dans sa totalité depuis 2005 (360 km2). Si les compétences civiles sont identiques dans les deux zones, l’AP n’a d’autorité complète en matière de sécurité intérieure et d’ordre public que dans la zone A. Dans la zone B, qui comprend 450 localités, l’armée israélienne a toute latitude pour agir. À dire vrai, Israël conservant la responsabilité de la défense contre les menaces extérieures, même la zone A n’est pas sanctuarisée comme le montre la réoccupation temporaire des villes palestiniennes (sauf Jéricho) en mars 2002 afin d’endiguer les attentats-suicides. Ajoutons que la carte d’Oslo ressemble à un invraisemblable patchwork constitué d’une centaine d’enclaves, de taille variable, séparées par des routes, des colonies, des réserves naturelles et des « zones militaires fermées », le tout représentant 60 % de la Cisjordanie ! Entre ces enclaves, Israël a installé des check points et des barrages, érigé des talus, creusé des tranchées. De plus, les Palestiniens doivent obtenir des permis des autorités israéliennes ; le système de permis de circulation institué depuis 1967, et toujours en vigueur, restreint considérablement leur possibilité d’accès à Jérusalem, à la vallée du Jourdain et à la « zone de couture » (le long de la barrière de séparation). Il limite aussi la liberté de mouvement entre les trois zones, A, B et C, au nom de « la lutte contre le terrorisme ». Ce dispositif coercitif complique énormément les mouvements au quotidien de la population palestinienne. Pour terminer, l’AP ne contrôle ni ses frontières extérieures, ni l’espace aérien et maritime (autour de Gaza). À l’évidence, tout indique que l’AP ne dispose pas d’un territoire souverain.
L’Autorité palestinienne établie en 1994 ne remplit véritablement aucun des critères d’un État. Pourtant, ô paradoxe, l’État de Palestine bénéficie d’une forte reconnaissance internationale : 138 pays l’ont reconnu à ce jour et en 2012 la Palestine a obtenu le statut d’État non-membre à l’ONU. Le grand défi des Palestiniens sera de mettre en adéquation cette large reconnaissance symbolique avec la constitution effective d’un État pleinement souverain.
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Israël a-t-il tourné le dos à une paix négociée ?
Même si au cours des années 1990 les déceptions n’ont pas manqué, le dialogue bilatéral entre Israël et l’OLP n’a jamais cessé : six accords organisant les changements territoriaux et institutionnels ont jalonné cette « décennie de la paix ». À la fin de l’année 2000, avec l’Intifada al-Aqsa, s’ouvre une nouvelle période, dominée par une logique de confrontation, qui repousse dans un avenir lointain toute perspective d’un règlement définitif et durable du conflit israélo-arabe. Les années 2000 sont placées sous le signe de l’unilatéralisme. C’est vrai du côté palestinien où certains, proches du Fatah ou encore davantage du Hamas, ont cherché à revivifier l’esprit de « résistance » en exaltant une lutte armée qui s’est souvent dégradée en terrorisme frappant des civils. C’est encore plus vrai du côté d’Israël où l’unilatéralisme a nourri, non seulement des pratiques, mais aussi un projet politique.
Pour briser l’Intifada, Israël a, après la victoire électorale d’Ariel Sharon en février 2001, adopté une posture militaire offensive : des incursions ponctuelles dans les zones palestiniennes autonomes, on passe en juin 2002 à la réoccupation temporaire des villes de Cisjordanie (à l’exception de Jéricho) où perquisitions et arrestations de Palestiniens suspects deviennent routinières. Les « assassinats ciblés » – c’est-à-dire les homicides volontaires commis contre des opposants politiques et des activistes – se sont multipliés, en particulier en 2002-2003, au prix de l’augmentation des « victimes collatérales » (c’est-à-dire de civils tués ou blessés non intentionnellement). L’intervention la plus significative politiquement frappe le guide spirituel du Hamas, cheikh Yassine, tué en mars 2004.
Parallèlement, Israël entreprend, à partir de juin 2002, l’édification d’une « clôture de séparation » entre la Cisjordanie et Israël qui, à terme, devrait mesurer 720 km de long (les 2/3 avaient été édifiés, surtout dans la zone centrale et autour de Jérusalem, au début des années 2010, date à laquelle la poursuite du chantier a été quasiment arrêtée). Cette barrière, faite de tranchées, de barbelés, de clôtures électrifiées, et, aux endroits les plus sensibles, de plaques de béton, a officiellement un objectif purement sécuritaire : elle vise à entraver les infiltrations d’activistes palestiniens. Pourtant, le mur n’épouse que rarement la « ligne verte » de 1949, il est souvent situé plusieurs kilomètres à l’est, de façon à inclure les 3/4 des colons juifs de Cisjordanie. Le dessein politique est encore plus net autour de Jérusalem où le « cordon sanitaire » de 90 km coupe les quartiers arabes de leur hinterland cisjordanien, rendant quasiment impossible tout futur partage de la Ville sainte. À terme, le dispositif de clôture conduira à placer 8,5 % de la Cisjordanie dans le giron israélien.
Cet ouvrage pharaonique, dont le coût total est estimé à 1 milliard de dollars, a été accepté comme une nécessité par une vaste majorité de la population juive, car il a contribué, avec d’autres mesures, à entraver la liberté d’action des activistes palestiniens. Toutefois, pour la population palestinienne « ordinaire », le mur a des répercussions négatives importantes (expropriations, entraves à l’accès aux villages et aux champs) que, dans une certaine mesure, la Cour suprême israélienne a tenté de réduire en exigeant parfois que le tracé soit modifié pour limiter les torts faits aux Palestiniens. Si la plus haute juridiction israélienne a refusé de se prononcer sur le fond, il n’en a pas été de même de la Cour internationale de justice de La Haye qui, saisie par l’assemblée générale des Nations unies, a émis, le 9 juillet 2004, un avis sur la légalité du mur. Ce dernier est sans ambiguïté : à la quasi-unanimité, les juges ont considéré que « l’édification du mur qu’Israël, puissance occupante, est en train de construire dans le territoire palestinien occupé, y compris à l’intérieur et sur le pourtour de Jérusalem-Est, et le régime qui lui est associé sont contraires au droit international ». Cet avis consultatif qui exigeait qu’Israël arrête ce chantier et démantèle les sections déjà construites n’a pas été suivi d’effet.
Parallèlement, Israël a continué sa politique de colonisation en Cisjordanie : au cours de la décennie 2000, la population juive y est passée de 192 000 à 300 000 personnes pour atteindre désormais le nombre de 400 000. Le taux de croissance annuel frise les 4,5 %, alors qu’il est à peine de 2 % en Israël même. C’est dire qu’il y a bel et bien une volonté constante, délibérée, d’étoffer la présence juive, et prioritairement dans les « blocs de colonies » les plus denses, situés entre l’ancienne ligne d’armistice et le mur (Ariel, Modi’in, Ma’ale Adoumim, Gouch Etzion). L’objectif stratégique est clair : prédéterminer l’éventuelle frontière avec un État palestinien en la repoussant d’ores et déjà, de facto, vers l’est.
Le même unilatéralisme a été à l’œuvre avec le retrait de la bande de Gaza et l’évacuation des 21 colonies de Gaza (ainsi que de 4 colonies du nord de la Cisjordanie) avec leurs 8 000 habitants à l’été 2005. Ariel Sharon, alors Premier ministre et jusqu’alors inflexible champion de la colonisation juive, se résolut à prendre cette décision pour une raison d’ordre démographique. Avec, à l’époque, 5,5 millions de Juifs pour 4,8 millions d’Arabes entre la Méditerranée et le Jourdain, les deux populations se rapprochaient dangereusement de la parité. Une pareille perspective mettrait Israël dans une situation de plus en plus intenable : comment, en effet, préserver un fonctionnement démocratique normal tout en continuant à imposer une occupation militaire à 3,5 millions de Palestiniens et à surveiller 1,3 million de citoyens arabes en Israël, considérés de plus en plus comme une inquiétante « cinquième colonne » ? En abandonnant une bande de Gaza surpeuplée, même au prix de l’évacuation des colonies, Israël pouvait espérer sortir partiellement de ce dilemme (même si, sur le plan du droit international, la responsabilité juridique de l’État hébreu envers le territoire et ses habitants demeure, puisqu’il contrôle les frontières, y compris indirectement celle entre Gaza et l’Égypte).
Depuis les années 2000, l’unilatéralisme a donc été une constante de la politique israélienne. La logique bilatérale, fondatrice des accords d’Oslo, a été largement abandonnée. Cette réorientation vers l’unilatéralisme est en phase avec l’évolution de l’opinion publique juive en Israël qui, traumatisée par les attentats-suicides puis par la consolidation du pouvoir du Hamas à Gaza, ne pense plus guère qu’une paix négociée soit à portée de main. Si elle continue d’estimer, majoritairement, que seule la solution des deux États est réaliste sur le long terme, elle n’est pas disposée à faire les compromis nécessaires pour la rendre possible (comme, par exemple, un partage de souveraineté sur Jérusalem). Beaucoup d’Israéliens ne croient plus aujourd’hui en un règlement du conflit israélo-palestinien : ils se sont résignés à le gérer.
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Que faire avec le Hamas ?
Le 14 décembre 1987, un groupe, jusqu’alors inconnu, le Mouvement de la résistance islamique (Hamas), publiait un communiqué dans lequel il déclarait apporter sa pleine contribution au soulèvement (Intifada) palestinien contre l’occupation israélienne qui venait de démarrer. Par cet acte, les dirigeants des Frères musulmans palestiniens, et au premier chef le cheikh Ahmed Yassine, conduisaient résolument leur mouvement sur la voie de l’engagement politique, un choix qui devait aller en s’approfondissant au cours des trois décennies suivantes, faisant du Hamas un acteur essentiel de la scène politique palestinienne, et partant régionale. Présents en Palestine depuis 1946, les Frères musulmans prônent, à l’instar de leurs homologues dans les pays arabes voisins, l’islamisation de la société et des institutions.
L’occupation de la Cisjordanie et de la bande de Gaza par Israël en 1967 ne modifie pas leur priorité : ils ne participent guère à la mobilisation nationaliste des années 1970, menée par des groupes proches de l’OLP, et préfèrent se concentrer sur la constitution, autour des mosquées, d’un réseau social islamisé (cliniques, écoles, universités, colonies de vacances…). Ce choix leur vaut d’ailleurs l’indulgence des autorités israéliennes qui considèrent d’un bon œil ce mouvement en apparence quiétiste, alors qu’elles-mêmes sont à l’époque engagées dans une lutte acharnée contre l’OLP. En réalité, les responsables israéliens ne voient pas que les Frères musulmans sont en train de structurer progressivement une contre-société qui fera leur force lorsqu’ils franchiront le pas de l’engagement politique en décembre 1987. Cette logique de politisation amène le Hamas à préciser ses orientations idéologiques dans un texte fondateur, sa charte d’août 1988. Ce long document composé de 36 articles, imprégné de références religieuses, mais aussi d’une rhétorique antisémite (thème du complot juif), défend une vision intégraliste de la Palestine. Cette dernière est définie comme un bien islamique inaliénable qui ne saurait être partagé. Par conséquent, l’État d’Israël, création de l’impérialisme, n’a aucune légitimité et aucune solution de compromis n’est acceptable.
La signature des accords d’Oslo entre Israël et l’OLP (dont le Hamas ne fait pas partie) constitue un moment de vérité : fidèle à sa position intransigeante, il les rejette et ne participe pas aux élections présidentielles et législatives de janvier 1996 qui jettent les fondements de l’Autorité palestinienne. Parallèlement, il engage entre 1994 et 1996 une campagne d’attentats-suicides en Israël qu’il conçoit comme une démonstration de force, à un moment où le processus de paix l’a mis sur la défensive. La seconde Intifada redonne sa pleine légitimité à sa stratégie violente et le Hamas commettra, à compter du printemps 2001, des attentats particulièrement sanglants. Israël réagit en développant une politique d’« assassinats ciblés » touchant aussi bien les leaders de la branche armée (les Brigades Ezzedine al-Qassam) que les responsables politiques. Tour à tour, le cheikh Yassine puis son successeur Abdelaziz Rantissi sont tués au printemps 2004. Cette politique d’élimination systématique affaiblit la capacité offensive du Hamas et contribue indirectement à le pousser à jouer la carte politique. Se sentant en situation de force, il participe en janvier 2006 aux élections au Conseil législatif – institution issue, pourtant, des accords d’Oslo : à la surprise générale, il remporte la majorité absolue avec 74 sièges sur 132 (56 % des suffrages).
Comment interpréter cette victoire ? Certainement pas comme une adhésion inconditionnelle de la majorité des Palestiniens à l’idéologie islamiste défendue par le Hamas. « Changement et réforme » : l’intitulé de sa plateforme politique montre que l’accent a été mis sur les problèmes intérieurs, notamment sur l’amélioration de la gouvernance et de l’action publique (santé, logement, programmes sociaux…). Sans être absentes, les références à la religion sont limitées. Même discrétion sur la question, centrale, de la résistance à Israël. Cette ligne relativement modérée montre à tout le moins que l’évolution du Hamas vers un certain pragmatisme, éloigné de la phraséologie jusqu’au-boutiste de la charte de 1988, n’était pas à exclure à la suite de sa victoire électorale de 2006. Mais il eût fallu pour que cette tendance se confirme que le Hamas soit reconnu comme un acteur politique sur la scène régionale. Or, il n’en a rien été.
Le Quartet (États-Unis, Europe, Russie, ONU) posa immédiatement trois conditions à tout contact avec un gouvernement islamiste : renonciation à la violence ; agrément donné aux accords passés (donc à toute l’architecture d’Oslo) et reconnaissance d’Israël. Cette triple demande, aussi légitime soit-elle, n’avait aucune chance d’être acceptée comme préalable. Elle n’aurait pu l’être qu’au terme d’un processus au cours duquel il aurait fallu juger le Hamas sur ses actes politiques, non sur son idéologie affichée. Les leaders du Fatah, dépités d’avoir perdu les élections de 2006, acceptèrent mal un partage du pouvoir équitable. Résultat : en juin 2007, le Hamas prenait le contrôle complet, par les armes, de la bande de Gaza, réduisant l’assise de l’Autorité palestinienne à la seule Cisjordanie. Israël, pour sa part, instaura un blocus quasi hermétique de Gaza, espérant ainsi affaiblir son ennemi. Dans les faits, le Hamas a consolidé méthodiquement son pouvoir tout en démontrant une capacité de nuisance persistante (avec ses tirs de roquettes sur le territoire d’Israël). À quatre reprises (décembre 2008-janvier 2009 ; novembre 2012 ; juillet-août 2014 ; mai 2021), ces tensions persistantes devaient conduire à des confrontations armées entre le Hamas et l’État hébreu, sans que le mouvement islamiste n’en soit durablement affecté.

Interventions extérieures
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Les États arabes ont-ils vraiment soutenu la cause palestinienne ?
Si la cause palestinienne est incontestablement populaire dans la « rue arabe », si la solidarité politique des sociétés arabes a été forte (dans la gauche libanaise des années 1970, par exemple), la réalité du soutien prodigué par les États arabes aux Palestiniens se révèle bien plus contrastée. L’engagement des États arabes dans la guerre de 1948 est un bon indicateur de la complexité de cette relation. À l’aube du 15 mai, les armées de cinq États arabes (Égypte, Transjordanie, Syrie, Liban, Irak) pénètrent en Palestine dans le but de tuer dans l’œuf l’État juif. Cette pression militaire multiforme provenant du nord, de l’est et du sud pouvait laisser penser que des millions d’Arabes étaient prêts à envahir le jeune État, mais derrière l’apparente unité, les divisions étaient profondes. Le roi Abdallah de Transjordanie souhaitait avant tout mettre la main sur le territoire alloué à l’État palestinien et l’accord tacite conclu avec les dirigeants sionistes visait précisément à limiter les affrontements militaires mutuels afin de permettre la mise en œuvre de cet objectif. L’entrée en guerre des autres États arabes, et en particulier de l’Égypte, répondait plus au souci de contrarier les ambitions hachémites que d’aider véritablement les Palestiniens. Cette mésentente cordiale explique que, sur le terrain, la coordination entre armées arabes fut l’exception plutôt que la règle.
Ainsi, à l’automne 1948, la Légion arabe (de Transjordanie) laissa l’armée israélienne mener son offensive dans le Néguev, contre les Égyptiens, sans jamais intervenir. Cette discorde interarabe dont les Palestiniens gardèrent un goût amer explique leur volonté de se doter d’une direction politique autonome avec la création en 1959 du Fatah dirigé par Yasser Arafat. Cette ambition n’est pas du goût du président Nasser qui parvient à obtenir en mai 1964 l’assentiment de ses pairs arabes pour la formation de l’Organisation de libération de la Palestine. Constituée de notables, cette OLP « première manière » vise non seulement à contrôler la mobilisation palestinienne, mais surtout à refaire de l’Égypte le centre névralgique de l’échiquier régional. La défaite des armées arabes en juin 1967 laisse le champ libre à la Résistance palestinienne autour du Fatah et de ses alliés qui prennent la direction de l’OLP. Les fedayins rêvent alors de constituer des « bases sûres » dans les pays arabes voisins d’où ils lanceraient des raids militaires dans les territoires occupés afin d’enclencher une véritable guerre de partisans contre Israël. Très vite, ils doivent déchanter : les États arabes ne sont pas du tout disposés à faire de leurs territoires un nouveau Nord Vietnam, c’est-à-dire une base arrière à partir de laquelle les militants palestiniens pourraient déclencher cette guerre de libération à laquelle ils aspirent.
Dans les deux cas où ils parviennent à constituer des foyers de résistance d’où ils harcèlent Israël, en Jordanie (1968-1971) et au Liban (1969-1983), les choses se terminent mal. En septembre 1970, le roi Hussein qui voit son autorité ouvertement bafouée, lance son armée à l’assaut des camps et des quartiers palestiniens ; les combats feront 4 500 morts, dont trois quarts de civils (les derniers bastions palestiniens seront liquidés en avril 1971). Au Liban, la déliquescence progressive de l’État permet à l’OLP de consolider son pouvoir, mais l’entraîne aussi irrésistiblement dans la guerre civile libanaise et dans la spirale de la confrontation avec Israël qui expulse les combattants palestiniens de Beyrouth en 1982 (la Syrie fera de même l’année suivante au nord du Liban).
Acteur non étatique par excellence, l’OLP est sujette aux interventions incessantes des États arabes qui soutiennent et manipulent certains acteurs palestiniens pour qu’ils servent leurs propres intérêts nationaux. Damas est passé maître dans ce jeu cynique, créant sa propre organisation de fedayin, la Saïqa (ce qui poussera l’Irak baasiste à faire de même), encourageant les dissidences au sein du Fatah et accueillant tous les groupes les plus radicaux, des marxistes du Front populaire de libération de la Palestine aux islamistes du Djihad islamique et du Hamas. L’OLP a mesuré, chaque jour, combien il lui était difficile de préserver son autonomie de décision et d’action alors qu’elle dépendait tant de l’environnement arabe.
Sur le plan diplomatique, l’OLP obtient au sommet arabe de Rabat en octobre 1974 sa reconnaissance comme « seul et légitime représentant du peuple palestinien » avec le droit d’établir une autorité nationale indépendante sur tout territoire libéré de l’occupation israélienne. Cette victoire de l’OLP constitue une concession importante de la Jordanie, même si cette dernière continue à être très présente en Cisjordanie. C’est seulement en 1988, après le déclenchement de la première Intifada, que le roi Hussein rompt officiellement les liens administratifs et juridiques avec la Cisjordanie, indiquant par là qu’il renonce à toute prétention de souveraineté sur ce territoire au profit de la seule OLP.
Avec la reconnaissance politique par les pairs arabes est venu le soutien financier. Les pays du Golfe, dopés par la hausse du prix du pétrole après 1973, furent les contributeurs majeurs au budget de la centrale palestinienne qui, dans les années 1980, se situait entre 250 et 300 millions de dollars par an. Le Koweït mit en place, au profit de l’OLP, un système de prélèvement de 5 % sur les salaires des Palestiniens de l’émirat, une communauté forte, à la fin des années 1980, de 400 000 personnes, particulièrement florissante et présente dans tous les secteurs de l’économie (commerce, administration, éducation…). Cette aide financière fut brutalement stoppée après la guerre du Golfe en 1991. En refusant de condamner l’invasion du Koweït par les troupes de Saddam Hussein, l’OLP fit une erreur stratégique que les pays du Golfe lui firent lourdement payer. Avec la cessation de leurs versements au budget de l’OLP, cette dernière se trouva immédiatement plongée dans une grave crise financière qui n’était pas loin de menacer sa survie. Ce risque de banqueroute joua indiscutablement dans la décision d’engager le processus d’Oslo qui offrait à Yasser Arafat la perspective de prendre pied en Cisjordanie et à Gaza pour y reconstituer un pouvoir politique qui, cette fois-ci, ne serait plus dépendant du seul « argent arabe », mais bénéficierait d’un large appui financier international.
La guerre du Golfe eut en outre une conséquence désastreuse pour les Palestiniens du Koweït : non seulement les autorités koweïtiennes interdirent à ceux qui avaient quitté l’émirat au cours de l’automne 1990 d’y revenir, mais elles en expulsèrent environ 200 000 autres qui se réfugièrent pour la plupart en Jordanie. La population palestinienne résidente a ainsi été réduite à quelques milliers. Cette quasi-extinction priva nombre de Palestiniens de Cisjordanie de revenus que les expatriés du Golfe leur transmettaient jusqu’alors. Il faudra attendre le décès de Yasser Arafat pour que son successeur, Mahmoud Abbas, puisse effectuer sa première visite officielle au Koweït où il présenta les excuses officielles de l’OLP pour sa complaisance envers Saddam Hussein. Enfin, les pays du Golfe encouragèrent les dons en faveur d’organisations caritatives proches du mouvement Hamas qui offrait le double avantage de partager avec eux un fond idéologique islamiste et de concurrencer une OLP envers laquelle ils nourrissaient une rancune tenace.
Depuis 1948, l’histoire des Palestiniens révèle leur profonde vulnérabilité. Vulnérables, ils le sont par rapport à l’État d’Israël, acteur ô combien plus puissant, mais vulnérables ils le sont aussi par rapport aux États arabes. Certes, officiellement, ceux-ci ont rarement manqué d’exprimer leur soutien envers le peuple palestinien, mais dans la pratique les choses ont été bien plus nuancées. L’OLP s’est souvent trouvée, parfois involontairement, parfois du fait de choix politiques hasardeux, prise dans des rivalités interarabes qui la dépassaient et dont elle pâtit invariablement. La population civile palestinienne paya à plusieurs reprises un tribut considérable en Jordanie (Septembre noir), au Liban (guerre civile puis « guerre des camps » menée par la milice chiite Amal entre 1985 et 1987) et au Koweït avec l’exode massif de 1990-1991. Cette précarité de l’existence des Palestiniens ne fait que souligner davantage l’urgence pour eux de disposer d’un État pleinement souverain. Même s’il est certain que cet État à venir n’accueillera pas tous les réfugiés palestiniens, sa simple existence donnera aux Palestiniens de l’extérieur une sécurité politique et psychologique qu’en l’absence d’État ils n’ont jamais eue.
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La diaspora juive soutient-elle indéfectiblement l’État d’Israël ?
La diaspora juive réunit 8 millions de personnes – sur une population juive mondiale estimée à près de 15 millions –, les Juifs américains étant à eux seuls plus de 5 millions.
Un ensemble humain de cette taille ne constitue évidemment pas un tout homogène, notamment quant à la vision que les individus le composant ont d’Israël et de son devenir. Certains manifestent une indifférence, au moins affichée, envers l’État juif : ainsi, un tiers des Juifs américains – ce qui est considérable – déclarent ne pas y être émotionnellement attachés. D’autres, moins nombreux, se sentent très concernés par Israël, mais sur le mode critique, à l’instar de Noam Chomsky aux États-Unis ou de Rony Brauman en France. D’autres encore, enfin, expriment une solidarité de principe envers Israël, lui apportent un soutien constant et s’abstiennent, en général, de tout jugement public défavorable. Ces derniers, les plus engagés dans la vie communautaire juive, constituent l’assise de la diaspora juive organisée, celle qui joue un rôle déterminant dans les relations avec Israël, relations qui se sont cristallisées après la Seconde Guerre mondiale, mais ne sont devenues très intenses qu’après la guerre des Six Jours. Ce conflit, vécu par beaucoup de Juifs, y compris déjudaïsés, comme une menace existentielle, renforça indéniablement l’attachement affectif de la diaspora envers le jeune État.
L’État d’Israël est né de la diaspora dont la plus grande contribution a été l’immigration depuis 1948 de plus de 3 millions de Juifs sur la base du « retour ». Toutefois, les liens entre la diaspora et Israël ne se réduisent pas à cet apport démographique décisif ; ils prennent pour les Juifs qui ont fait le choix de demeurer dans leurs pays de résidence deux formes. La première est financière. Par l’intermédiaire du United Israel Appeal (intégré depuis 1999 dans le cadre des United Jewish Communities), la communauté juive américaine a envoyé 12 milliards de dollars en Israël (de 1948 à 2004), tandis que dans les autres pays, le Keren Hayesod (Fonds de fondation) rassemblait environ 150 millions de dollars par an. Cet argent est allé à un organisme parapublic, l’Agence juive, qui prend en charge l’intégration initiale des nouveaux immigrants. Toutefois, plutôt que de passer par cette aide institutionnalisée, un nombre non négligeable de donateurs préfère effectuer des transferts directs à des organisations israéliennes de leur choix : fondations, institutions éducatives ou religieuses, formations politiques, associations diverses.
La participation financière de la diaspora fluctue en fonction de la situation politico-sociale d’Israël ; elle est plus forte dans les périodes de crise (après 1967) et d’immigration massive (d’Éthiopie, d’URSS), plus faible dans les périodes moins agitées. Elle a néanmoins tendance à se réduire en valeur relative : en 1974, 71 % de l’argent collecté aux États-Unis allait à Israël, le reste servant aux besoins communautaires propres (synagogues, écoles, hôpitaux…) ; aujourd’hui, la proportion est strictement inverse, ce qui signifie que les Juifs américains se recentrent avant tout sur leurs besoins locaux. De plus, d’un point de vue économique, l’impact de cette aide sous forme de dons – complétée par un système de prêts, concédés à des taux fort avantageux, par la State of Israel Bonds Organization créée en 1951 pour financer des projets à long terme – s’est considérablement réduit avec le temps. En 1955, ces transferts représentaient 15 % des revenus générés en Israël, ils ne se montent plus qu’à 4 % désormais. Si Israël a objectivement moins besoin de cet apport extérieur, beaucoup de Juifs de la diaspora y sont néanmoins attachés par souci de manifester concrètement leur solidarité envers l’État hébreu.
La seconde forme de soutien est politique et passe par des institutions communautaires centrales (comme le CRIF, Conseil représentatif des institutions juives de France, ou le Board of Jewish Deputies au Royaume-Uni). Leur mission est de défendre les intérêts des Juifs auprès des pouvoirs publics, mais aussi d’exprimer une solidarité active envers l’État hébreu. Cette dernière se traduit par l’organisation de manifestations pro-israéliennes, mais surtout par des contacts réguliers avec des responsables politiques nationaux afin de justifier les décisions israéliennes (en particulier le recours à la force militaire) et de tenter d’infléchir, si nécessaire, les prises de position diplomatiques de leurs pays dans un sens favorable à Israël. Étant donné le rôle majeur des États-Unis au Moyen-Orient et le poids démographique de la communauté juive américaine, ce sont surtout aux institutions émanant de cette dernière qu’incombe la tâche de défendre Israël. Deux groupes de pression s’y emploient plus particulièrement. Au niveau de la Maison-Blanche, c’est surtout la Conférence des présidents des grandes organisations juives américaines, vaste fédération rassemblant une cinquantaine d’organisations nationales, qui intervient pour que la politique étrangère américaine tienne le plus possible compte des intérêts israéliens. Son influence dépend beaucoup de l’attitude du président en exercice : un Reagan engagé dans une stratégie d’affaiblissement systématique de l’Union soviétique sur la scène mondiale ne pouvait qu’être réceptif à son message présentant Israël comme l’avant-garde du « monde libre » au Moyen-Orient ; par contre, un George Bush senior, soucieux de lancer le processus de paix en 1991, n’hésita pas à faire pression sur l’intransigeant Premier ministre de l’époque, Yitzhak Shamir, en refusant de garantir un prêt de 10 milliards de dollars dont Israël avait besoin pour l’intégration des nouveaux immigrants venant de l’ex-URSS.
Au niveau du Congrès, l’activisme pro-israélien est porté par l’AIPAC (American Israel Public Affairs Committee), un groupe d’intérêt qui a fait couler beaucoup d’encre. Créé en 1954, mais ayant connu une montée en puissance dans les années 1970, l’AIPAC est un lobby, constitué auprès du Congrès américain, qui intervient auprès des représentants et des sénateurs pour les encourager à adopter résolutions et lois renforçant le soutien militaire et économique à Israël tout en sanctionnant ses adversaires (Iran, Syrie, Hezbollah, Hamas). Globalement, il est indéniable que l’AIPAC a fait preuve d’une remarquable efficacité qui lui vaut d’être considéré comme le second lobby le plus puissant après celui des retraités. Pourquoi tant de membres du Congrès sont-ils réceptifs aux demandes de l’AIPAC ? Parce qu’il indique aux donateurs qui sont proches de lui, les « bons candidats », c’est-à-dire ceux qui sont favorables à un Israël fort, disposant d’une latitude d’action maximale. Eux seuls bénéficieront de la manne financière indispensable pour mener une campagne électorale réussie. Avec 100 000 membres dévoués, présents sur tout le territoire national, l’AIPAC a mis en place un système de récompense/punition qui, certes, connaît des ratés, mais est bien huilé et assure à Israël un solide appui au Congrès. Au niveau de sa direction, l’APAIC rassemble des Juifs plutôt marqués à droite, souvent proches du Parti républicain d’une part, du Likoud d’autre part. En ce sens, ce lobby ne reflète pas la position dominante dans la communauté juive américaine, favorable aux démocrates et à la solution des deux États en Israël/Palestine. Cette discordance a conduit un groupe de Juifs américains de gauche à encourager la création en 2008 d’un nouveau lobby, J Street, qui se définit comme « pro-Israël et pro-paix » et soutient financièrement les candidats partageant ses options politiques. Le monopole de l’AIPAC est désormais entamé.
Si la communauté juive organisée intervient en faveur d’Israël dans les pays de la diaspora, elle s’abstient en général de s’immiscer dans les affaires intérieures israéliennes, en particulier lorsqu’elles touchent les questions de sécurité et de politique étrangère qui sont censées être du seul ressort du gouvernement d’Israël. Les « institutions représentatives » ont ainsi officiellement suivi le gouvernement Rabin engagé dans le processus d’Oslo en 1993, alors même que ce dernier prenait le contrepied de leur refus de tout contact avec l’OLP (certains cercles de diaspora, proches du Likoud, ne se privèrent toutefois pas d’apporter un soutien politique et financier à l’opposition de droite en Israël). Le seul domaine dans lequel la diaspora intervient ouvertement dans le débat israélien concerne les questions relatives à la judéité. Les différents projets de lois visant à restreindre l’application de la loi du retour – qui garantit la liberté d’immigration aux Juifs de la diaspora – aux seuls convertis selon les canons de l’orthodoxie juive suscitent ainsi immanquablement une mobilisation vigoureuse, et jusqu’à présent toujours fructueuse, des Juifs américains qui se reconnaissent en majorité dans des courants non orthodoxes.
La diaspora juive institutionnellement organisée a, dans l’ensemble, soutenu l’État d’Israël à partir d’une position que l’on pourrait qualifier de « légitimiste », c’est-à-dire indépendamment des gouvernements au pouvoir. Il faut sans doute y voir le reflet d’une vision persistante d’Israël comme État-refuge pour les Juifs du monde qui, même s’ils évoluent aujourd’hui dans des sociétés démocratiques dont ils sont des citoyens de plein droit, ne sont pas à l’abri d’un regain, toujours possible, de l’antisémitisme, comme on a pu, hélas, le constater avec la montée, en France, d’un islamisme radical et violent.
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L’Iran devient-il un acteur dans le conflit israélo-palestinien ?
Au cours de la décennie 2000, l’Iran s’est, de plus en plus affirmé, comme une puissance régionale incontournable. Si sa priorité demeure le Golfe, elle n’a jamais négligé, ni son flanc est (Afghanistan, Pakistan), ni son flanc ouest, celui qui l’ouvre vers le monde arabe. Néanmoins, entre l’instauration de la république islamique en 1979 et le renversement de Saddam Hussein en 2003, son influence géopolitique dans l’Orient arabe a été entravée par la confrontation avec l’Irak voisin. La levée de l’hypothèque irakienne a grandement facilité par la suite la poussée vers l’ouest de l’Iran.
D’emblée, la rhétorique de l’Iran issu de la révolution a rompu avec celle du régime du shah. Ce dernier avait en effet noué des liens suivis, bien qu’officieux, sur le plan économique, commercial et, surtout, militaire avec Israël. Proches des États-Unis, les deux États partageaient en outre une commune hostilité envers le nationalisme arabe et son projet unificateur. Le renversement du shah met brutalement un terme à cette relation. Se rangeant derrière la bannière d’un Islam révolutionnaire, le nouveau régime adopte un antisionisme de principe, régulièrement réaffirmé par les plus hautes instances iraniennes. L’ayatollah Khomeini appelle, à maintes reprises, au djihad pour Jérusalem et à la disparition d’Israël, « tumeur cancéreuse » plantée au sein des pays islamiques. Au début des années 1980, l’Iran soutient pleinement l’OLP – qui ne s’est pas encore engagée dans les négociations avec Israël – dans son combat pour la libération de toute la Palestine. Si cet appui à la cause palestinienne découle clairement des options idéologiques du régime, il résulte aussi d’un choix politique : en se posant en chef de file du front du refus contre Israël, l’Iran veut dépasser son identité chiite et apparaître comme une force de rassemblement de toute l’oumma islamique.
Dans la réalité, pourtant, la pénétration iranienne est bien passée par la mobilisation des communautés chiites du Moyen-Orient qui a atteint son acmé au Liban où l’Iran contribue directement à la création et à la consolidation du Hezbollah, dans la foulée de l’invasion israélienne du pays des Cèdres en 1982. La raison d’être du Hezbollah est la lutte contre Israël qui occupe alors une bonne partie du Liban méridional. Soutenu sur les plans financier, militaire et politique par Téhéran, le Hezbollah a monopolisé avec succès la lutte contre l’État hébreu au Liban et est parvenu à incarner à deux reprises les « vertus » de la résistance à Israël : d’abord, en contribuant à pousser l’État hébreu à évacuer en mai 2000 la « zone de sécurité » qu’il contrôlait au Sud Liban depuis 1985 ; ensuite, en ne pliant pas face à l’offensive militaire d’Israël au cours de l’été 2006. Même si le champ d’action du Hezbollah s’est centré sur le Liban, sa lutte ne se limite nullement, en principe, au seul Liban. Le manifeste politique de 1985 précise que le combat du Hezbollah ne cessera que lorsque « l’entité sioniste aura disparu » car elle est « agressive depuis ses débuts et bâtie sur des terres arrachées à leurs propriétaires, aux dépens des droits du peuple musulman ». Faisant directement allégeance au Guide de la révolution iranienne, il n’est guère étonnant que le Hezbollah reprenne la même rhétorique inflexible. Via le Hezbollah, l’Iran dispose aussi d’un relais qui a facilité la constitution d’une alliance stratégique avec la Syrie, alliance qui a résisté, depuis quarante ans, aux nombreuses turbulences moyen-orientales. Avec le déclenchement du soulèvement populaire contre le président Assad en mars 2011, le Hezbollah va d’ailleurs, avec l’appui direct de l’Iran et le corps des Gardiens de la Révolution, être fortement impliqué en Syrie et contribuer finalement à sauver le régime.
La République islamique d’Iran est bien devenue un acteur du conflit israélo-arabe, évolution facilitée par deux facteurs :
Le premier tient à la crise généralisée du système régional arabe. Les régimes arabes, autoritaires et sclérosés, ne sont plus en mesure de véritablement peser sur le jeu régional. Ils ont abandonné depuis longtemps le chemin de la guerre pour celui d’un accommodement avec Israël, mais sans stratégie cohérente. Diplomatiquement, ils sont affaiblis : l’Égypte a perdu sa capacité d’initiative et l’Arabie Saoudite se tient à une relative réserve. Certains ont même fini par normaliser leurs relations diplomatiques avec Israël (« accords d’Abraham » conclus en août 2020 avec les Émirats arabes unis et le Bahreïn suivis par la normalisation avec le Maroc et le Soudan). Il existe donc un espace politique de contestation que l’Iran occupe avec une position militante pour rallier autour de lui tous ceux qui ont toujours dénoncé le « processus de paix » avec Israël comme un jeu de dupes, voire une trahison. C’est le cas, dans le camp palestinien, du Hamas qui, depuis sa mise en quarantaine par la communauté internationale après sa victoire électorale en 2006, a pu compter sur le soutien financier et politique de Téhéran qui a ainsi trouvé le moyen de prendre pied en milieu islamiste sunnite. L’Iran se pose ainsi en fédérateur d’un « front du refus » global d’Israël, au-delà du clivage sunnites-chiites, situation que la popularité du leader du Hezbollah, Hassan Nasrallah, dans la « rue arabe », durant la guerre de l’été 2006 illustre parfaitement.
Ce positionnement iranien s’est accompagné d’une dénonciation répétée de la légitimité de l’État d’Israël. Les appels à la destruction d’Israël se sont multipliés, surtout sous la présidence de Mahmoud Ahmadinejad (2005-2013). Ils ont été accompagnés d’un négationnisme clairement affiché, le génocide des Juifs d’Europe étant qualifié de « mythe ». Cet anathème jeté sur Israël est d’autant plus inquiétant que l’Iran poursuit un programme nucléaire dont la finalité militaire ne paraît guère douteuse.
Cette volonté iranienne d’aller de l’avant avec ses activités d’enrichissement de l’uranium, en dépit de quatre volets de sanctions votées par le Conseil de Sécurité entre 2006 et 2010, constitue le second facteur qui implique désormais directement l’Iran dans le jeu proche-oriental. La nucléarisation de l’Iran transformerait en effet profondément l’équilibre régional, ce qui est un sérieux motif d’inquiétude pour beaucoup d’acteurs dans la région, à commencer par les pays arabes du Golfe. Les répercussions pour Israël seraient également considérables : un Iran nucléarisé deviendrait un Iran sanctuarisé qui pourrait encore plus facilement qu’il ne le fait aujourd’hui aider les organisations islamistes en leur fournissant armes et financement. Il chercherait à accroître sa sphère d’influence au Moyen-Orient en s’appuyant prioritairement sur les chiites (Irak, pays du Golfe), mais sans négliger, autant que faire se peut, les mouvements d’opposition sunnite qui pourraient dès lors menacer des régimes arabes objectivement alliés à Israël (Jordanie, Égypte). Enfin, la nucléarisation de l’Iran accentuerait la prolifération nucléaire dans la région, l’Égypte, l’Arabie Saoudite, voire la Turquie, cherchant également à se doter de l’arme atomique pour faire contrepoids à l’Iran.
Israël est donc soucieux de préserver au Moyen-Orient son statut d’unique puissance nucléaire (officieuse) qui lui donne une capacité de dissuasion inégalée. Si, face à l’Iran, l’option militaire a été évoquée à plusieurs reprises par les stratèges israéliens, elle ne s’est jamais matérialisée, pour des raisons à la fois logistiques et géopolitiques (risques de déstabilisation régionale). Israël s’est donc surtout livré à une guerre de l’ombre pour ralentir le programme nucléaire : virus informatiques, assassinats d’ingénieurs… Par ailleurs, si les responsables israéliens soutiennent complètement toute la batterie de sanctions adoptée par les États-Unis et l’Union européenne, ils ont vertement critiqué l’accord de Vienne de juillet 2015 visant à encadrer le programme nucléaire parce qu’ils l’ont jugé insuffisamment contraignant et aussi incomplet dans la mesure où il ne prend pas en compte les capacités balistiques de l’Iran (mais aussi du Hezbollah).
Quelle que soit l’issue, incertaine, de la question nucléaire iranienne, il est indéniable que l’Iran est désormais, à de multiples égards, partie prenante au conflit israélo-arabe et que l’absence prolongée de règlement politique reconnaissant les droits nationaux des Palestiniens a contribué à donner du crédit à la ligne intransigeante qu’il défend et à renforcer son rôle comme leader du « front de la fermeté ».
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Les États-Unis,
un acteur partial ?
Les États-Unis sont souvent dénoncés par les leaders arabes pour leur partialité dans la gestion du conflit israélo-arabe, mais les mêmes ne cessent de réclamer qu’ils interviennent pour contribuer à son règlement. Comportement inconséquent, dira-t-on, qui reflète pourtant la position unique de l’acteur américain, puissance globale prise dans un jeu d’alliances complexes.
Nation jeune, les États-Unis sont arrivés tardivement au Moyen-Orient, après la Seconde Guerre mondiale, et leur politique étrangère s’est progressivement formée autour de trois axes : d’abord, garantir la sécurité de l’approvisionnement en pétrole (relation privilégiée avec l’Arabie Saoudite nouée en 1945) ; ensuite, réduire l’influence de leur rival soviétique durant la guerre froide puis, après la disparition de l’URSS, affirmer leur hégémonie ; enfin, préserver et renforcer des relations privilégiées avec Israël (après 1967). Ces trois objectifs ne sont jamais allés sans contradictions et à bien des égards l’effort des États-Unis a été de les réduire, ce qu’ils sont parvenus à faire, dans une certaine mesure, au cours des années 1990, grâce à leur position d’unique « hyperpuissance », avec le lancement du processus de paix israélo-arabe.
Comme puissance, les États-Unis ont pénétré au Proche-Orient en occupant les vides. Ils se substituèrent, comme « protecteur » des États arabes pro-occidentaux, au Royaume-Uni au fur et à mesure de sa contraction impériale (entre la guerre de Suez en 1956 et le retrait du Golfe en 1971). Parallèlement, après la guerre des Six Jours, ils remplacèrent, comme allié d’Israël, la France qui était jusque-là le soutien politique et militaire de l’État hébreu. Les États-Unis se sont donc ainsi trouvés dans une position singulière en ayant des liens suivis avec des États qui, par ailleurs, étaient en guerre. Très logiquement, ils se sont efforcés de diminuer les tensions inhérentes à cette situation en amenant les adversaires à la table des négociations. Leur coup de maître fut la diplomatie des petits pas menée par le secrétaire d’État Henry Kissinger après la guerre d’octobre 1973 qui devait conduire l’Égypte à sortir définitivement du giron soviétique puis à conclure en 1979, sous les auspices américains, le premier traité de paix entre un État arabe et Israël. L’ère de la confrontation militaire totale est ainsi close, même si celle d’une paix globale tarde à venir. Deux raisons à cela. D’une part, les États-Unis ne parviennent pas à amener la Syrie d’Hafez al-Assad au retournement d’alliance réussi avec l’Égypte de Sadate. Le régime baasiste restera fidèle à l’Union soviétique, puis renforcera après l’éclatement de l’URSS ses liens avec un Iran islamiste, contestataire de l’ordre régional. D’autre part, la question palestinienne est un élément de blocage, les États-Unis ayant pris l’engagement auprès d’Israël de ne pas négocier avec l’OLP tant qu’elle ne reconnaîtrait pas le droit à l’existence de l’État juif.
Ce dernier point met l’accent sur un fait capital : les relations privilégiées entre les États-Unis et Israël. Si le soutien diplomatique du président Truman à la création d’Israël fut décisif en 1948 – tandis que le département d’État et celui de la Défense manifestaient d’évidentes réserves par crainte de compromettre la position des États-Unis dans le monde arabe –, les deux pays entretinrent au cours des vingt années suivantes des rapports, certes cordiaux, mais sans proximité étroite. Celle-ci naîtra véritablement sous l’administration Nixon, à compter de 1969, et se traduira par la mise en place d’une aide financière régulière. Jusqu’alors très modeste, cette aide bondit à plus de 600 millions de dollars en 1971 et ne cessera d’augmenter pour se stabiliser à 3 milliards de dollars par an depuis la décennie 1980. À compter de 2019, et pour une période de dix ans, elle se montera à 3,8 milliards de dollars par an. La forme de cette aide a évolué : les prêts ont peu à peu disparu pour laisser place à des dons, tandis que la part économique de l’aide a progressivement diminué avant de disparaître complètement en 2008 au profit du seul volet militaire. Parallèlement, les États-Unis devinrent également l’unique fournisseur d’armes d’Israël et ne manquèrent jamais d’effectuer d’importantes livraisons de matériel militaire au cours des guerres dans lesquelles Israël fut impliqué. Pourquoi cette véritable alliance a-t-elle pris corps ?
Pour trois raisons complémentaires. D’abord, l’argument stratégique. Lorsque, dans les années 1970, les États-Unis cherchèrent des relais locaux pour mieux prendre pied au Moyen-Orient et contrer l’influence soviétique, Israël leur apparut, avec l’Iran du shah, comme un allié fiable et sûr. Cette perception de l’État hébreu comme pilier stratégique fut renforcée sous une administration Reagan (1981-1989) décidée à affaiblir durablement l’Union soviétique et les deux pays signèrent en 1981 un accord de coopération stratégique. Elle connut une deuxième jeunesse sous la présidence de George W. Bush (2001-2009) marquée par la lutte « contre le terrorisme » au cours de laquelle un Israël frappé par les attentats-suicides apparaissait tout naturellement comme partageant une communauté de destin avec les États-Unis de l’après 11 septembre 2001. Elle fut encore renforcée sous la présidence de Donald Trump (2017-2021) qui s’employa sans répit à consolider l’alliance stratégique avec Israël dans un environnement hautement volatil.
La seconde explication à prendre en compte est de nature interne et concerne le poids du « camp pro-israélien » dans la politique américaine. Les partisans d’Israël aux États-Unis sont nombreux, bien organisés, et se répartissent grosso modo en trois groupes. Le premier est constitué par la communauté juive organisée qui, malgré les divergences politiques qui la traversent, défend avec constance la cause d’Israël auprès des pouvoirs publics, y compris par le biais d’un puissant lobby, l’AIPAC (American Israel Public Affairs Committee). Le second groupe dont l’audience a considérablement crû au cours des trente dernières années est formé par les chrétiens évangéliques qui considèrent que le retour des Juifs en Palestine s’inscrit dans le plan de la Providence et qu’il est indispensable à la seconde venue du Christ. Plus que politique, le soutien à l’État d’Israël devient un véritable impératif religieux. L’heure de gloire de ce protestantisme chrétien aura été la présidence de George W. Bush, lui-même un born again Christian. Enfin, le troisième groupe rassemble les néoconservateurs, ce courant intellectuel et politique qui voit dans l’hégémonie américaine un facteur foncièrement positif pour la diffusion et la promotion de la démocratie. Dans ce combat pour les valeurs démocratiques, Israël est perçu comme un atout. Déjà très présents sous la présidence Reagan, ils joueront un rôle décisif sous celle de George W. Bush.
Si l’action du mouvement pro-israélien en faveur d’une politique étrangère attentive aux intérêts d’Israël ne peut être niée, elle ne doit pas être érigée en facteur explicatif unique. Il est douteux qu’elle aurait pu se poursuivre sans entraves si elle était allée directement à l’encontre des ambitions stratégiques américaines. De plus, les succès du « camp pro-israélien » sont incompréhensibles si on fait l’impasse sur le troisième pilier de la connexion israélo-américaine : le soubassement culturel. Depuis 1948, la cause d’Israël bénéficie parmi la majorité des Américains, qu’ils soient démocrates ou républicains, libéraux ou conservateurs, d’une indéniable popularité. Cette dernière est liée à un faisceau de raisons : fond protestant accordant une place importante à l’Ancien Testament, dette morale envers les Juifs victimes de l’antisémitisme, parallèle des trajectoires historiques (Israël et États-Unis comme sociétés nouvelles et pionnières), proximité des valeurs… Cette assise culturelle fait qu’Israël n’est pas vraiment perçu comme extérieur aux États-Unis (alors que les pays arabes, eux, le sont).
Qu’une relation spéciale se soit nouée entre les États-Unis et Israël n’a pas pour autant empêché les premiers de jouer un rôle moteur dans les tentatives de règlement du conflit israélo-arabe. Depuis le plan Rogers présenté en décembre 1969, les administrations américaines successives se sont employées, avec une intensité certes variable, à sortir la région de la spirale des affrontements militaires. Toutefois, elles ont toujours cherché à atteindre cet objectif en préservant cette relation privilégiée, ce qui passait inévitablement par une plus grande tolérance vis-à-vis d’Israël (face à des actions militaires intempestives ou à la colonisation dans les territoires occupés) et compliquait singulièrement leur action de « faiseur de paix ».
Cependant, parce qu’Israël est à bien des égards une question de politique intérieure américaine, il est vain d’imaginer que les États-Unis puissent adopter une position de médiateur neutre susceptible d’être un arbitre au-dessus de la mêlée.
Sur le règlement de la question palestinienne proprement dite, les États-Unis se sont progressivement convertis au cours des années 1990 à la solution à deux États qu’ils ont tenté de défendre des paramètres Clinton (2000) jusqu’aux six principes présentés par le secrétaire d’État de Barack Obama, John Kerry (décembre 2016). La présidence Trump a marqué un net infléchissement en faveur d’Israël. Après avoir reconnu officiellement Jérusalem comme capitale d’Israël (décembre 2017) et déclaré que la construction de colonies n’était pas contraire au droit international (novembre 2019), l’administration Trump présentait en janvier 2020 sa « vision pour la paix » qui prévoyait d’emblée qu’Israël pourrait annexer 30 % de la Cisjordanie (la grande majorité des implantations juives et la vallée du Jourdain). Certes, le plan conservait l’idée qu’un État palestinien puisse voir le jour sur les 70 % de Cisjordanie restante, mais de toute évidence il se serait agi d’un État fragmenté, avec une souveraineté très limitée. Mort-née, cette vision a laissé la place, avec le président Biden, à une réaffirmation plus classique et équitable d’une solution à deux États, sans que pour autant les États-Unis n’indiquent comment ils entendent y parvenir.
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L’Europe, un non-acteur ?
La position de l’Europe par rapport au conflit israélo-arabe est profondément paradoxale. D’un côté, le Proche-Orient a été, depuis les années 1970, un sujet de préoccupation constant de la Communauté économique européenne (devenue Union européenne en 1993) qui aura permis une coordination croissante des positions nationales des États-membres et la constitution d’un véritable acquis de politique étrangère commune. D’un autre côté, l’Europe n’a pas été en mesure de traduire en action politique efficace cette convergence de vues, elle est demeurée un acteur marginal sur la scène régionale. Cet écart a toutes les chances de persister.
La position européenne s’est progressivement structurée autour de trois grands principes. Le premier, intangible, est, pour reprendre les termes de la résolution 242 de l’ONU, celui du « respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance de chaque État de la région et [de] leur droit de vivre en paix dans des frontières sûres et reconnues », formule qui consacre plus particulièrement le droit à l’existence de l’État d’Israël. Le deuxième est celui de « l’inadmissibilité de l’acquisition de territoires par la force » qui lie implicitement restitution territoriale et instauration de la paix. Le troisième, affirmé pour la première fois par le conseil européen de Venise (juin 1980), veut que « le peuple palestinien doit être mis en mesure d’exercer pleinement son droit à l’autodétermination, l’OLP devant être associée à la négociation ». Ce droit implique, comme le mentionne la déclaration du conseil européen de Berlin (1999), la création d’un « État souverain démocratique, viable et pacifique ». Dans la prise en compte du facteur palestinien, l’Europe a été incontestablement pionnière. Ainsi, il faudra attendre 1993, et la déclaration de principes, pour que les États-Unis nouent un dialogue politique régulier avec l’OLP et 2002 pour que George W. Bush endosse officiellement la solution des deux États. Cette précocité diplomatique de l’Europe ne lui aura malheureusement guère permis de peser en profondeur sur les évolutions régionales. À cela il y a plusieurs raisons.
La première est interne. La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) qui s’est affirmée au cours des années 1990 est de nature intergouvernementale : sa formulation nécessite donc l’émergence d’un consensus entre les États-membres. Or, au-delà des grands principes partagés quant au règlement du conflit israélo-palestinien, les États ne sont pas nécessairement en accord sur les modalités de l’action diplomatique concrète. Ainsi, pour des raisons historiques évidentes, l’Allemagne est très réticente à adopter une position critique envers Israël, alors que la France a toujours eu – tout au moins jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy – un rôle de leader dans la défense des droits nationaux des Palestiniens. De même, il existe une ligne de clivage assez nette entre certains pays très atlantistes (le Royaume-Uni jusqu’en 2020, mais aussi les Pays-Bas, le Danemark et les nouveaux entrants d’Europe orientale) qui refusent toute initiative diplomatique pouvant faire de l’ombre aux États-Unis et les autres qui défendent une autonomie plus grande de l’Europe. Ces différences font que les États-membres s’entendent souvent autour du plus petit dénominateur commun, ce qui n’est pas le meilleur moyen d’affirmer les ambitions européennes en politique étrangère. Certes, l’UE a amélioré ses moyens d’action en se dotant d’un Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune, poste intégré à la Commission Européenne en vertu du traité de Lisbonne et occupé actuellement par l’Espagnol Josep Borrell. De plus, elle dispose depuis plus de vingt ans d’un représentant spécial pour le processus de paix qui tente de conférer une visibilité à l’action européenne dans la région. Toutefois, ces mutations fonctionnelles ne donnent pas pour autant davantage de substance à la politique étrangère de l’Europe.
La seconde raison de la discrétion européenne tient au fait que deux acteurs importants ne tiennent nullement à laisser une marge de manœuvre politique à l’UE, même si elle est membre du Quartet. Les États-Unis entendent conserver leur monopole diplomatique sur les négociations israélo-palestiniennes, comme l’illustrait crûment le sommet de Camp David (2000) auquel l’UE assista en spectatrice. Israël est sur la même position : craignant un penchant pro-palestinien de l’UE – assez largement illusoire –, l’État hébreu s’est employé à écarter l’Europe de tous les forums de négociation importants. Les deux États ne sont disposés à laisser à l’UE qu’une fonction « d’accompagnateur de la paix » qui, il faut l’admettre, lui convient bien car elle permet aisément de dégager un consensus alors que parvenir, à vingt-sept, à une démarche diplomatique sur le long terme, serait pratiquement impossible. L’input européen a donc essentiellement pris deux formes.
D’une part, l’UE a entrepris d’appuyer financièrement le processus de paix en apportant une aide massive aux Palestiniens dans trois domaines : aide au développement (infrastructures, projets économiques), aide humanitaire et soutien budgétaire à l’Autorité palestinienne. Entre 1994 et 2002, l’UE a injecté 3 milliards d’euros dans les territoires. La tendance s’est maintenue au cours de la décennie 2000, à la différence qu’avec la seconde Intifada le court terme a dû être privilégié, tant vis-à-vis de la population civile (aide d’urgence) que de l’AP pour éviter sa banqueroute. L’aide européenne se monte actuellement à 300 millions d’euros par an. L’Europe considère cet engagement financier envers les Palestiniens – dont le niveau est sans commune mesure avec celui qui est offert aux autres pays du sud de la Méditerranée – comme sa contribution majeure à la solution des deux États.
D’autre part, l’Europe a été active dans l’encadrement multilatéral du processus. Elle a été en charge du volet économique des négociations multilatérales amorcées après la conférence de paix de Madrid (1991) puis a lancé en novembre 1995 le « processus de Barcelone » dont l’objectif était de développer la coopération régionale afin de faire de la Méditerranée un espace de prospérité partagée. Malheureusement, ce noble objectif se heurta vite aux dures réalités politiques : sans règlement d’ensemble du contentieux israélo-arabe, tout partenariat régional était voué à l’échec. Seule émergea dudit processus une série d’accords d’association (de nature essentiellement commerciale) conclus entre l’UE et chacun des pays de la rive sud. Lancée en grande pompe en juillet 2008, à Paris, l’Union pour la Méditerranée, destinée à redonner un second souffle au partenariat euro-méditerranéen, a été, malgré des objectifs volontairement modestes, rapidement paralysée après l’offensive militaire d’Israël dans la bande de Gaza à la fin de la même année.
Au Proche-Orient, plus qu’ailleurs sans doute, l’Europe mesure les limites évidentes du soft power. Aider, inciter, déplorer, dialoguer permet tout au plus d’accompagner les événements, pas de peser sur eux. Le déficit de puissance de l’UE persistera tant qu’elle n’aura pas une politique étrangère et de défense plus intégrée, ce qui n’est pas pour demain. Ceci étant dit, l’UE pourrait-elle d’ores et déjà en faire un peu plus sur le plan politique ? La réponse est affirmative, mais supposerait plus de ténacité. Certains imaginent que l’UE puisse utiliser « l’arme économique » vis-à-vis des parties. Après avoir été assez peu regardante sur la distribution de l’aide aux Palestiniens dans les années 1990, elle a ainsi, par la suite, davantage lié, avec un succès certain, contribution financière et construction d’un État de droit en Palestine (transparence budgétaire, gouvernance). L’UE qui est destinataire de 30 % des exportations israéliennes pourrait-elle jouer de cette position pour peser davantage sur Israël ? En théorie, oui, mais en pratique cette perspective paraît chimérique.
Certes, l’accord d’association ratifié en 2000 entre l’UE et Israël contient un article 2 indiquant que « les relations entre les parties seront basées sur le respect des droits de l’homme et les principes démocratiques qui guident leurs politiques intérieure et internationale ». Or, la politique menée par Israël dans les territoires palestiniens est à bien des égards critiquable sous cet angle, ce qui conduit certaines associations issues de la société civile européenne ainsi que des forces politiques de gauche présentes au parlement européen à réclamer la suspension de l’accord d’association, ce qui priverait Israël de l’exemption des droits de douane sur le marché européen. Pareille suspension est toutefois quasiment impossible à envisager pour deux raisons majeures : d’une part, elle réclamerait l’unanimité des Vingt-Sept ; d’autre part, l’invocation de la « clause droits de l’homme » mettrait à bas l’ensemble du partenariat euro-méditerranéen, car elle figure dans tous les accords d’association avec les pays arabes de la rive sud dont le bilan démocratique est loin d’être un modèle.
Si cette option paraît d’un maniement aléatoire, et somme toute contre-productif, l’Union européenne devrait, par contre, s’en tenir strictement à la ligne adoptée en 2009 qui conditionne tout renforcement des relations avec Israël à la relance d’un processus de paix crédible et à un engagement clair d’Israël en faveur de la création d’un État palestinien indépendant et viable. Elle doit aussi, comme elle l’a fait en 2013, s’en tenir à des règles de conduite claires qui interdisent explicitement subventions et aide financière à toute organisation israélienne basée dans les territoires occupés. C’est seulement si l’Europe affirme fortement ses choix, en les étayant par des actes, qu’elle deviendra politiquement audible.
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Pourquoi l’ONU est-elle impuissante ?
Les Nations unies se retrouvent régulièrement sur la sellette, objet de reproches parfaitement contradictoires. Les uns accusent l’organisation internationale de parti pris systématique en se mêlant trop du conflit israélo-palestinien et en dénonçant uniquement les agissements de l’État d’Israël ; les autres l’accusent de mollesse car incapable de mettre en œuvre les principes de sa charte fondatrice en faisant valoir les droits des Palestiniens. Les uns pointent du doigt une hyperactivité coupable, les autres dénoncent une abstention blâmable. Que l’ONU ne trouve grâce ni chez les Israéliens, ni chez les Arabes montre au moins qu’ils partagent un même jugement empreint de partialité. Non pas que les griefs des uns et des autres ne soient pas fondés : ils le sont, mais uniquement en partie, et s’en prennent à des manques et des défauts de nature différente.
Commençons d’abord par clarifier certaines choses. La « question de Palestine » se retrouve sur l’agenda international depuis plus d’un siècle, depuis qu’au sortir de la Première Guerre mondiale la Société des Nations a confié officiellement le mandat sur la Palestine au gouvernement britannique. La faillite du mandat devait conduire la Grande-Bretagne à transmettre le dossier au successeur de la SDN, l’ONU, dont l’assemblée générale adoptait, le 29 novembre 1947, à la majorité requise des 2/3, la résolution sur le partage de la Palestine. Ce plan n’ayant pas été mis en œuvre, et ce jusqu’à aujourd’hui, la responsabilité de la communauté internationale, incarnée par l’ONU, sur la « question de Palestine » demeure en un sens entière. L’absence de règlement du conflit israélo-palestinien ne doit toutefois pas servir à instruire un mauvais procès, celui des Nations unies comme organisation à vocation universelle. Si échec il y a, c’est celui des États rassemblés en son sein qui ont été incapables de trouver une solution équitable. L’ONU n’est pas un gouvernement mondial, elle n’a pas vocation à imprimer par elle-même sa marque aux affaires du monde et à imposer des solutions sans accord préalable entre les États (en particulier les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité). Les Nations unies ne sont rien d’autre que ce que les États-membres en font.
La question centrale revient donc à examiner précisément ce que les États ont fait du forum onusien. Globalement, il est incontestable que le dossier israélo-arabe a fait l’objet de débats nourris et a donné lieu à de nombreuses résolutions de l’ONU : en soi, il n’y a là rien de surprenant étant donné la durée du conflit et les menaces qu’il a fait peser, à plusieurs reprises, sur la paix mondiale. En termes d’action, par contre, le bilan est singulièrement modeste.
Le domaine dans lequel l’ONU est la plus présente au Proche-Orient concerne incontestablement les « missions de paix ». Ces opérations d’observation et d’interposition ont été nombreuses : Organisation des Nations unies pour la surveillance de la trêve en Palestine (depuis 1948), Force d’urgence des Nations unies (1956-1967, puis 1973-1979, au Sinaï), Force des Nations unies pour l’observation du désengagement (depuis 1974, au Golan), Force intérimaire des Nations unies au Liban (depuis 1978). Les Casques bleus ont été utiles pour consolider les cessez-le-feu et renforcer les zones tampons mais leur mandat ne leur a jamais permis d’empêcher les belligérants de reprendre les hostilités. Ainsi, au Sud Liban, la FINUL a été, jusqu’au renforcement de son rôle après la guerre de l’été 2006, spectatrice passive des affrontements armés entre Israël d’une part et les groupes palestiniens, puis le Hezbollah d’autre part. L’ONU a aussi rempli un rôle important sur le plan humanitaire avec la création en 1949 de l’UNRWA (sigle anglais de l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient) qui a pris en charge les réfugiés palestiniens dans sa zone d’opération (Cisjordanie, Gaza, Jordanie, Syrie, Liban).
Le Proche-Orient est la région du monde où la présence de l’ONU est à la fois ancienne et particulièrement soutenue en termes de ressources (personnel civil et militaire, budget). Cet engagement sur le terrain n’a malheureusement guère de traduction diplomatique, mais cette lacune n’est pas liée à une quelconque carence de l’organisation internationale en tant que telle – au demeurant constituée d’une multitude d’organes. Elle résulte du fait que les États-membres – et surtout les plus puissants d’entre eux – n’ont pas voulu faire de l’ONU le lieu privilégié du règlement du conflit israélo-arabe. La seule exception concerne les années 1948-1950 lorsque l’ONU joua un rôle de médiation active (son représentant, le comte Bernadotte, fut d’ailleurs assassiné par le groupe Stern, un mouvement sioniste extrémiste). Par la suite, la confrontation américano-soviétique qui se répercuta dans l’enceinte des Nations unies marginalisa l’ONU pendant une quinzaine d’années. Les choses changèrent après la guerre des Six Jours qui, comme pour les acteurs régionaux, représente un tournant significatif. Après l’occupation de la Cisjordanie et de Gaza (auxquelles il faut ajouter le Golan et le Sinaï), la mise en œuvre du partage auquel l’ONU n’avait jamais renoncé paraît plus éloignée que jamais.
Cette situation nouvelle pousse le Conseil de Sécurité, organe de quinze membres (dont cinq permanents), chargé du maintien de la paix et de la sécurité internationale, à adopter à l’unanimité le 22 novembre 1967 la résolution 242. En liant le retrait des territoires occupés à la reconnaissance de l’intégrité territoriale et de l’indépendance des États de la région (au premier chef Israël dont l’existence est contestée par ses voisins), le Conseil réaffirme la pertinence du partage dont la mise en œuvre, impossible dans le contexte de la guerre froide, est de plus compromise par la politique de colonisation d’Israël. Cette nouvelle donne pousse l’Assemblée générale, organe de délibération désormais dominé par les ex-pays colonisés d’Asie et d’Afrique, à se transformer dans les années 1970 et 1980 en un forum permanent où la question palestinienne est débattue et redébattue. L’AG prend largement la défense de la cause palestinienne, reçoit Yasser Arafat à la tribune de l’ONU en novembre 1974 et accorde à l’OLP le statut d’observateur. Parallèlement, la politique de l’État d’Israël est systématiquement critiquée et le sionisme qualifié de « forme de racisme et de discrimination raciale » (résolution de l’AG de novembre 1975, abrogée en décembre 1991). Cette dénonciation routinière a contribué à entretenir du côté israélien le ressentiment envers l’ONU et sa « majorité automatique », soupçonnée de délégitimer l’État juif. Les griefs israéliens envers une AG qui s’est souvent complu dans la surenchère antisioniste sont parfaitement recevables. Toutefois, il faut aussi reconnaître que les innombrables résolutions de l’AG n’avaient qu’une portée rhétorique : elles étaient dépourvues de valeur juridique et n’ont strictement eu aucun effet sur le terrain.
Qu’en est-il du Conseil de Sécurité, l’organe de décision des Nations unies ? Contrairement à une idée extrêmement répandue, Israël n’a pas été épargné par ses résolutions. Certes, il peut compter sur un puissant protecteur, les États-Unis, qui, depuis leur premier veto en 1972, se sont opposés, seuls, quarante-quatre fois à la condamnation d’Israël pour sa politique dans les territoires occupés ou pour ses opérations militaires dans les pays voisins. Pourtant, le Conseil de Sécurité a adopté plus de 80 autres résolutions critiques envers Israël auxquelles les États-Unis se sont totalement associés, sans pour autant que l’État hébreu ne les applique (alors qu’elles ont un caractère obligatoire). En décembre 2016, les États-Unis permirent même, par leur abstention, l’adoption d’une résolution particulièrement sévère considérant la création par Israël de colonies de peuplement dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 (y compris Jérusalem-Est), comme « une violation flagrante du droit international et un obstacle majeur à la réalisation de la solution des deux États et à l’instauration d’une paix globale, juste et durable ».
L’usage régulier du veto d’une part, la non-application de résolutions pourtant votées, d’autre part, nourrissent toutefois chez les Palestiniens et leurs partisans un sentiment compréhensible d’injustice, Israël paraissant jouir d’une immunité exceptionnelle. Beaucoup s’en prennent vertement à une logique de « deux poids, deux mesures » et font le constat suivant. Le contexte post-guerre froide, en mettant fin à une bipolarité stérilisante, a permis au Conseil de Sécurité de beaucoup mieux remplir sa fonction de protecteur de la paix et de la sécurité internationale. La preuve en a été donnée avec l’Irak qui, après l’invasion du Koweït en 1990, a été soumis d’abord à un embargo, puis a été contraint par la force de quitter l’émirat. Si les mesures coercitives, économiques et militaires, prévues par la Charte des Nations unies dans son chapitre 7 (menaces contre la paix, rupture de la paix et acte d’agression) ont été appliquées dans le cas irakien, pourquoi n’ont-elles jamais été envisagées pour contraindre Israël à se retirer des territoires occupés afin de permettre aux Palestiniens de mettre en œuvre leur droit à l’autodétermination ? La réponse est d’une évidence brutale : la composition du Conseil de Sécurité interdit par avance l’adoption de mesures coercitives envers Israël. Si l’opposition des États-Unis, stratégiquement liés à l’État d’Israël, va de soi, il y a tout lieu de penser que celle des autres membres permanents serait, pour tout un ensemble de raisons, tout aussi réelle. De plus, l’ONU a constamment soutenu la recherche d’un règlement négocié au contentieux israélo-palestinien ; elle a nommé un coordonnateur spécial pour le processus de paix au Moyen-Orient et est membre, avec les États-Unis, l’UE et la Russie, du Quartet sur le Moyen-Orient qui représente l’engagement de la communauté internationale en faveur d’une solution négociée. Dans pareil contexte, il est parfaitement illusoire d’imaginer que l’ONU approuve une politique de sanctions envers Israël et impose une solution « clefs en main ». C’est à Israël et aux Palestiniens qu’il revient de forger un compromis : les acteurs extérieurs peuvent les accompagner, peser sur eux, mais ils ne se substitueront pas à eux.
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Pourquoi le conflit israélo-palestinien mobilise-t-il autant l’opinion publique internationale ?
Certains déplorent parfois que le conflit israélo-palestinien occupe dans les affaires mondiales, et par conséquent dans les médias, une place trop importante, voire disproportionnée, alors que d’autres guerres, ailleurs dans le monde, ont fait bien plus de morts sans susciter une attention aussi soutenue de la communauté internationale et des opinions publiques. Le constat est juste : le conflit israélo-palestinien fait l’objet de commentaires constants, il produit des images pléthoriques qui circulent sous toutes les latitudes. Son écho n’est toutefois pas égal partout dans le monde : il est indéniablement plus puissant en Occident et dans le monde musulman. Inutile de tenter de déceler d’obscurs desseins cachés dans cette situation qui tient à un ensemble de facteurs parfaitement identifiables.
Il y a d’abord la durée du conflit qui s’inscrit désormais dans le siècle. Au Proche-Orient se joue une « guerre de cent ans » moderne qui a certes connu des périodes de rémission, mais pas de terme définitif. Le conflit entre Juifs et Arabes en Palestine est le plus ancien au monde : né à l’époque des Empires coloniaux, il a traversé la guerre froide et est toujours aussi vivace dans l’espace globalisé d’aujourd’hui. Du fait de cette exceptionnelle durée, il a tout naturellement accompagné des générations de femmes et d’hommes.
Ensuite, le lieu de la confrontation compte énormément : elle se déroule en Terre sainte, dans un espace lesté de religieux, qui a une signification spirituelle pour les trois monothéismes et leurs adeptes. Pour la moitié de l’humanité, soit 2,1 milliards de chrétiens, 1,6 milliard de musulmans et 15 millions de Juifs, la Palestine n’est pas un banal territoire, mais une terre à laquelle leur foi, leur destinée, leur histoire les lient. Cet attachement sera bien sûr variable selon les individus : plus intense chez les croyants, il sera plus atténué chez les autres, mais, à l’exception des athées militants, il est douteux qu’on trouve beaucoup « d’enfants d’Abraham » qui soient complètement indifférents au devenir de cette terre.
Enfin, il y a les acteurs, ces Juifs et ces Arabes (en majorité musulmans), qui sont engagés dans une confrontation ayant, qu’on le veuille ou non, une profondeur symbolique lui assurant une résonance universelle. Cette dernière tient à la double dimension du conflit. D’une part, le face-à-face judéo-arabe est un face-à-face Occident-Orient. Le sionisme est en effet un nationalisme européen qui se réalise en Orient. D’un côté, il se veut arrachement à une Europe où, dans la première moitié du XXe siècle, les antisémites stigmatisent les Juifs en les traitant d’« Orientaux » ; d’un autre côté, ce « retour » sur la terre d’Israël n’est nullement conçu comme une séparation radicale d’avec l’Europe. Le sionisme prône le départ géographique des Juifs d’Europe, pas la rupture culturelle avec celle-ci, au contraire : il se veut l’agent d’une mission modernisatrice, à l’instar de celle défendue à la même époque par les puissances impérialistes. De plus, comme le sionisme entendait réaliser le projet national juif sur un territoire où vivait une population autochtone, il devait nécessairement, dans la pratique, prendre la forme d’une colonisation de peuplement. Ses adversaires arabes, insensibles à sa portée émancipatrice pour les Juifs, n’y virent qu’un colonialisme ordinaire qu’il s’agissait de vaincre, comme les autres colonialismes européens. Cette interprétation demeure très présente dans un Tiers-Monde né de la décolonisation et explique la large sympathie envers la cause palestinienne dans les enceintes internationales comme l’ONU.
D’autre part, parce que le conflit israélo-arabe met aux prises des Juifs et des musulmans, il a aussi une portée religieuse. Le religieux y a une part, certes changeante selon les époques, mais indéniable. La politisation de la religion a véritablement débuté en 1928-1929 lors d’incidents opposant Juifs et musulmans autour du Mur occidental (dit des Lamentations), lieu saint du judaïsme, qui constitue également l’assise de « l’Esplanade des mosquées », lieu saint de l’Islam. À partir de cet endroit, ô combien symbolique, s’est noué le combat autour de la judéité et de l’islamité de Jérusalem, un combat qui s’est indéniablement durci à partir des années 1970 avec la politisation croissante de la religion. Ce phénomène a touché le monde juif en Israël, avec l’apparition d’un véritable fondamentalisme messianique qui voit dans la possession de l’intégralité de la terre d’Israël et le développement de la colonisation en Cisjordanie et à Gaza un impératif religieux. Il a son pendant du côté musulman, avec la montée en puissance des courants islamistes (au premier chef le Hamas) qui considèrent la Palestine dans son intégralité comme une propriété islamique pour l’éternité. Deux logiques absolues s’affrontent entre lesquelles le compromis est impossible. Cette politisation du religieux facilite la mobilisation de réseaux transnationaux. Ainsi, les activistes religieux juifs peuvent compter sur le soutien de membres de la diaspora, à l’instar du millionnaire américain Irving Moskowitz (1928-2016) qui finança généreusement les projets de colonisation les plus controversés dans la vieille ville de Jérusalem et à Hébron. Quant au Hamas, en misant sur la solidarité islamique, il parvient à lever des fonds dans les pays musulmans, mais aussi dans certaines communautés musulmanes d’Occident.
Quel jugement l’opinion publique mondiale porte-t-elle sur les protagonistes du conflit ? Différentes enquêtes internationales offrent d’intéressants éléments de réponse. Globalement, aucune des parties en présence (Israël, Palestiniens, États arabes, États-Unis) n’est considérée comme déployant les efforts suffisants pour mettre fin au conflit. Israël est blâmé légèrement plus que les Palestiniens, mais l’écart demeure limité. Par contre, l’enquête commandée régulièrement par la BBC auprès d’une dizaine de milliers de personnes réparties sur les cinq continents et qui porte sur l’image internationale d’une quinzaine de pays est invariablement négative pour Israël. Avec 50 % d’opinions négatives (en 2019), Israël est, avec l’Iran (61 %), le Pakistan (59 %) et la Corée du Nord (59 %), tenu pour un des États ayant l’influence la plus mauvaise dans les affaires internationales. Qu’Israël se retrouve dans ce quartet improbable est, à bien des égards, moralement choquant, et sans doute peut-on admettre qu’à travers une pareille enquête se manifestent aussi des préjugés, parfois bien ancrés. Toutefois, ce serait assurément une erreur que de réduire la mauvaise image d’Israël à des partis pris idéologiques, voire à d’obscures passions antisémites. Si la perception négative d’Israël est, comme il fallait s’y attendre, très forte dans les pays arabes et en Turquie, la tendance va aussi clairement en ce sens dans les pays de l’Union européenne, au Japon et au Brésil. Les États-Unis sont le seul pays occidental où les opinions positives l’emportent.
Si, vu d’Europe, Israël est si mal perçu, c’est, à l’évidence, à cause du conflit proche-oriental : pour les citoyens européens, membres d’une puissance civile, l’usage répété de la force par Israël face aux Palestiniens, mais aussi dans certains pays voisins (Liban), joue à plein à son détriment. De la dénonciation de la guerre on en vient à la désapprobation du pays qui la pratique. Raccourci hâtif, assurément, mais indicateur d’une incompréhension croissante face à l’interminable confrontation israélo-palestinienne. Certes, de cette impasse prolongée, Israël n’est pas seul comptable, les Palestiniens et les Arabes ont commis leur lot d’erreurs, mais cela ne saurait exonérer la responsabilité d’Israël qui, dans le maintien d’une occupation prolongée de la Cisjordanie et, jusqu’en 2005, de la bande de Gaza, est grande. En se lançant dans une entreprise de colonisation aventureuse et jamais interrompue, en soumettant les Palestiniens aux rigueurs d’une éprouvante occupation militaire, les responsables israéliens se sont enferrés dans une politique à courte vue qui, non seulement n’a rien réglé sur le fond, mais a aussi rejailli négativement sur leur État. L’échec des accords d’Oslo, pourtant porteurs d’espoir, n’a fait qu’amplifier le phénomène.
Pour Israël, le plus sûr moyen de redresser son image et de ne plus être autant sous les feux de la rampe serait d’œuvrer, sans faiblir, avec courage et un sentiment d’urgence, à la concrétisation de la solution des deux États à laquelle une majorité d’Israéliens est désormais ralliée. La création d’un État palestinien souverain et viable aux côtés d’Israël ne vise pas uniquement à résoudre un différend politique, ni même seulement à respecter les droits nationaux des Palestiniens. Elle redonnera sa pleine légitimité au combat politique qui a fondé Israël et qui doit demeurer inséparable de la justice.
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Le conflit israélo-arabe est-il aujourd’hui périphérique au Moyen-Orient ?
Entre conflit et « processus de paix », Israéliens et Arabes sont souvent à la une de l’actualité. Cette visibilité médiatique signifie-t-elle pour autant que la question israélo-arabe est aujourd’hui centrale en termes géopolitiques ? On peut, sans beaucoup d’hésitation, répondre par la négative.
Dans les années 1950 et 1960, la réponse aurait été tout autre. En effet, la création de l’État d’Israël constitua un bouleversement géopolitique qui se heurta au refus arabe. Ce dernier n’était pas mu, comme on le lit parfois, par le fanatisme, mais par un argument parfaitement rationnel : la nouvelle réalité étatique israélienne avait vu le jour sans le consentement de la population palestinienne locale. Les guerres à répétition qui marquèrent la région entre 1948 et 1973 étaient la traduction en quelque sorte logique de ce refus initial. Pendant ces vingt-cinq années, le conflit israélo-arabe structura véritablement le système régional au Moyen-Orient. La région connut peu d’autres conflits durant cette période, sauf durant la « guerre froide arabe » (1962-1967) qui opposa l’Égypte nassérienne aux forces conservatrices du monde arabe qui voyaient, grâce à la rente pétrolière, leur influence croître. Cette opposition se traduisit par une longue guerre, au Yémen, où les forces républicaines, aidées par l’Égypte, furent aux prises avec les royalistes soutenus, eux, par l’Arabie Saoudite. Si les rivalités interarabes se renforcèrent incontestablement au cours des années 1960, rendant de plus en plus illusoire l’aspiration à l’unité arabe, tant proclamée, elles furent loin d’avoir les effets structurants du conflit israélo-arabe. Ce dernier n’était d’ailleurs pas que régional, il avait d’évidents prolongements internationaux comme le montra avec force la guerre de Kippour au cours de laquelle les deux superpuissances soutinrent massivement leurs alliés respectifs par d’imposants ponts aériens, les États-Unis finissant même par placer leurs forces nucléaires en état d’alerte. Cette guerre conduisit aussi à une mobilisation sans précédent des États arabes producteurs de pétrole (quadruplement du prix du baril, embargo total envers les États-Unis et les Pays-Bas, deux pays proches d’Israël). Paradoxalement pourtant, la confrontation militaire la plus internationalisée marqua aussi le début d’un cycle qui devait mettre fin à la centralité absolue du conflit israélo-arabe. Comme Anouar al-Sadate l’avait espéré, la guerre d’Octobre – pour reprendre la dénomination arabe – ouvrit une ère nouvelle, celle de la négociation diplomatique avec Israël. Mais, du coup, l’opposition à Israël cessait d’être le point de cristallisation consensuel qu’il était jusqu’alors pour le monde arabe.
La décennie 1980 marqua un déplacement de l’arc de crise moyen-oriental vers le Golfe. Il y eut d’abord la longue guerre entre l’Irak de Saddam Hussein et l’Iran où la révolution islamique vient de triompher. Déclenchée en septembre 1980 par l’Irak, elle ne n’achèvera, après de sanglantes batailles qui rappellent celles de la Première Guerre mondiale, qu’en août 1988, sans vainqueur, ni vaincu. Les monarchies du Golfe qui redoutent l’expansionnisme iranien soutiennent financièrement l’effort de guerre de l’Irak autour duquel se crée une large unité arabe – à l’exception de la Syrie, allié de l’Iran, par hostilité à un Saddam Hussein qui affiche ouvertement ses ambitions régionales. Cette priorité absolue donnée au conflit irako-iranien entraîne la marginalisation du conflit israélo-arabe qui est à peine évoqué lors du sommet arabe d’Amman (novembre 1987). La première Intifada, lancée en décembre 1987, est à bien des égards un cri d’alarme des Palestiniens qui refusent que leur question nationale soit reléguée au second plan des préoccupations arabes. Pourtant, les années 1990 maintiennent le centre de gravité régional autour du Golfe avec l’invasion du Koweït par Saddam Hussein en août 1990, suivi d’une offensive militaire de la coalition internationale contre l’Irak, sous couvert de l’ONU (janvier-février 1991), et de la mise en place d’un strict embargo économique et militaire. Le démarrage du processus de paix en 1991 suscite une forte mobilisation des acteurs locaux, comme internationaux, mais accrédite aussi l’idée que le conflit israélo-arabe est sur la voie inexorable d’un règlement. La suite montrera que cette croyance était erronée mais cela ne suffira pas pour autant à faire de la conclusion d’une paix israélo-arabe durable une priorité impérieuse.
La décennie 2000 est, au Moyen-Orient, marquée en termes géopolitiques par deux tendances de fond. La première est une confirmation : l’épicentre des crises régionales demeure le Golfe. Deux faits l’attestent. Le premier est la guerre lancée en 2003, par les États-Unis avec le soutien de certains alliés (au premier chef la Grande-Bretagne) contre l’Irak au motif qu’il abriterait des armes de destruction massive et soutiendrait le terrorisme islamiste. En fait, derrière ces motifs fallacieux, se cache la volonté de l’administration Bush d’effectuer un changement de régime en Irak, sous couvert de diffusion de la démocratie, et ce dans le cadre d’un vaste projet de reconfiguration régionale. Le renversement de Saddam Hussein aura bien lieu mais l’effondrement de l’État plongera le pays dans un chaos prolongé et déchaînera la violence intercommunautaire. Le second facteur de tension est lié au programme d’enrichissement d’uranium que l’Iran a sciemment dissimulé à la communauté internationale et dont la vocation militaire paraît hautement probable. Ce défi nucléaire iranien a focalisé l’attention soutenue des pays du Golfe, d’Israël et, plus largement, de la communauté internationale. Que Ryadh et Jérusalem, dépourvus de tout lien diplomatique, partagent la même préoccupation quant à la nucléarisation de la République islamique en dit long sur les priorités stratégiques dans la région. La seconde tendance notable des années 2000 est la montée d’un terrorisme de type djihadiste, incarné en premier lieu par la mouvance al Qaida qui s’est tragiquement illustrée par une série d’attentats, dans les métropoles occidentales (New York, Washington, Madrid, Londres…) comme dans les pays arabes (Arabie Saoudite, Irak…). Cette « guerre », les disciples d’al Qaida, comme ceux de l’organisation « État islamique », la mènent avant tout contre l’Occident et les « régimes arabes apostats » : c’est une confrontation globale aux relents apocalyptiques que le djihadisme entend conduire contre « les croisés et leurs alliés ». Sans doute les communiqués des groupes djihadistes dénoncent-ils de temps à autre le « régime sioniste usurpateur » et appellent-ils à sa disparition, mais cette invocation est largement rhétorique : leur combat est transnational, déterritorialisé, et l’affrontement israélo-arabe vu comme un épisode, parmi d’autres, de l’affrontement entre l’Oumma islamique et ses ennemis. La lutte contre ce terrorisme islamiste a été, depuis les années 2000, une préoccupation centrale, non seulement des pays occidentaux, mais de tous les régimes arabes, du Maroc à l’Irak en passant par l’Arabie Saoudite.
Le conflit israélo-arabe n’a plus aujourd’hui la centralité stratégique qu’il avait naguère. Cela ne signifie évidemment pas qu’il n’a pas d’importance politique et symbolique, et il est certain qu’un règlement définitif de ce vieux conflit aurait des effets bénéfiques pour les États du Proche-Orient. Il ferait disparaître une source récurrente de guerres, mettrait fin au ressentiment arabe nourri par l’interminable tragédie palestinienne et cesserait de servir d’alibi commode à des régimes arabes pour légitimer leur autoritarisme ou à des groupes terroristes pour « justifier » le recours à la violence. Mais, à l’inverse, il serait illusoire de croire que la signature de traités de paix entre Israël et tous ses voisins instaurerait la concorde généralisée. Les différents conflits régionaux ont leur dynamique propre et le règlement de l’un n’implique nullement celui des autres (crise iranienne, situation au Yémen…) même si les acteurs locaux s’évertuent souvent à jouer sur plusieurs fronts. Ainsi l’Iran a ses relais en Irak et au Liban tout en soutenant le Hamas en Palestine. En un autre sens, il serait irresponsable de prendre prétexte du fait que le conflit israélo-arabe ne structure plus le système régional pour le négliger, comme le fit George W. Bush durant ses deux mandats. Le président américain mit quasiment la diplomatie américaine en sommeil sur le dossier israélo-arabe et se contenta de réagir aux événements sans donner d’impulsion forte. Or, se borner à une simple gestion du conflit n’est guère satisfaisant car cela revient à enraciner la situation sur de mauvaises bases, ce qui rendra un règlement ultérieur de plus en plus compliqué à réaliser. Face au conflit israélo-arabe, une approche tout à la fois modeste et décidée s’impose : il faut éviter de le surestimer, comme de le sous-estimer, et trouver la voie d’une diplomatie réaliste entre les deux écueils de l’hyperactivité et de la négligence.
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La solution des deux États est-elle encore possible ?
Au cours des vingt-cinq dernières années, deux tendances parfaitement contradictoires sont apparues. D’un côté, l’idée que la solution au conflit israélo-palestinien passe par la coexistence entre deux États, Israël et la Palestine, a rallié un consensus de plus en plus large : des forces politiques dans les deux camps, des opinions publiques comme de la communauté internationale. Tous les plans de paix, les déclarations, les initiatives diplomatiques sont fondés sur ce paradigme.
Encore en janvier 2017, la conférence pour la paix de Paris, réunissant plus de 70 délégations réaffirmait que le seul moyen de parvenir à une paix durable était une solution négociée avec deux États, Israël et la Palestine, vivant côte à côte en paix et en sécurité.
D’un autre côté pourtant, les conditions de réalisation concrète d’un État palestinien ont paru s’éloigner de plus en plus avec la multiplication de faits accomplis par Israël : construction de colonies et de routes de contournement ; édification de check points, de barrages, de murs… Le nombre de résidents juifs en Cisjordanie (hors Jérusalem) est passé de 1 200 en 1972 à 410 000 aujourd’hui ; 39 % des terres de Cisjordanie sont inclus dans le périmètre administratif des colonies et donc fermés à toute construction palestinienne. À cela s’ajoute la division politico-géographique persistante entre Gaza et la Cisjordanie qui compromet encore davantage la perspective de voir naître un État palestinien.
Ces développements sur le terrain amènent un certain nombre d’intellectuels palestiniens et israéliens (antisionistes), mais aussi certains courants politiques de la gauche palestinienne, à considérer qu’il convient désormais d’imaginer autre chose : non plus deux États, mais un État unique, judéo-arabe, de la Méditerranée au Jourdain. Cet État pourrait prendre deux formes différentes : soit être « démocratique et laïque », Juifs et Arabes étant traités comme des citoyens « abstraits » sur le modèle républicain à la française ; soit être binational, les communautés juive et arabe se partageant le pouvoir dans le cadre d’un arrangement institutionnel de nature consociative (comme au Liban) ou fédérale (comme en Irak). L’idée d’État unique procède d’un constat pratique – la quasi-impossibilité pour tout gouvernement israélien de démanteler une centaine de colonies et d’en rapatrier les habitants – pour déboucher sur une perspective utopique : celle d’une réconciliation judéo-arabe dans un espace politique partagé.
Pourtant, la thèse de l’État unique se heurte à trois objections essentielles. La première, la plus sérieuse, est que, dans leur majorité, les peuples concernés au premier chef n’en veulent pas. Du côté israélien, cette idée fait quasiment l’unanimité contre elle : les Juifs d’Israël (et de la diaspora) sont attachés à un État qui soit l’expression du droit à l’autodétermination du peuple juif. Du côté palestinien, l’aspiration à la création d’un État qui concrétise leur droit à l’autodétermination nationale est tout aussi forte. Tout naturellement, deux tiers des Juifs d’Israël comme des Palestiniens considèrent que la solution à leur différend passe par la coexistence entre deux États. Autrement dit, les Juifs ne sont pas prêts à renoncer à l’État qu’ils ont et les Palestiniens à l’État qu’ils désirent ardemment.
La deuxième objection tient au fait que l’État unique n’est pas du tout adapté à la situation proche-orientale. Les identités collectives y sont trop vigoureuses pour être diluées dans un État à la française qui ne reconnaît en théorie que des individus-citoyens. Quant à l’État binational, il a des vertus indéniables pour gérer le pluralisme national, mais c’est un modèle exigeant qui requiert un sens permanent du compromis. Au cours des années 1990, trois fédérations multinationales, de nature autoritaire il est vrai, ont éclaté : Union soviétique, Tchécoslovaquie et Yougoslavie. Mais même dans de vieilles démocraties enracinées comme la Belgique et le Canada, où la violence politique n’a pas cours, on mesure chaque jour combien il est difficile de faire fonctionner harmonieusement un ensemble plurinational. Comment imaginer une seconde qu’avec le passif de guerre existant entre Israéliens et Palestiniens il soit possible de les réunir au sein d’un même État pour y coopérer ? Le rêve binational tournerait très vite au cauchemar.
La troisième objection découle logiquement de l’inadéquation de la formule de l’État unique pour régler un conflit endémique de type national. Loin de le résoudre, un État unique l’entretiendrait inévitablement ; il n’apporterait pas la concorde, mais nourrirait la guerre civile. C’est bien pourquoi l’infatigable militant de la paix qu’était Uri Avnéry (1923-2018) avait toujours été opposé à cette « utopie qui aurait de terribles conséquences : la vision [biblique] du loup habitant avec l’agneau exigera chaque jour un nouvel agneau ».
De quelque façon qu’on l’envisage, l’État unique n’est pas une option crédible, seule celle des deux États le demeure, malgré les difficultés objectives que rencontre sa concrétisation. La plus préoccupante concerne la colonisation : sa poursuite ininterrompue aurait, selon certains, conduit à une situation d’irréversibilité qui rendrait désormais tout partage impossible. La thèse n’est pas nouvelle. Elle fut présentée au début des années 1980 par l’urbaniste Meron Benvenisti, ancien maire adjoint de Jérusalem, proche de la gauche « colombe ». Alors qu’il n’y avait pourtant à l’époque que 45 000 Juifs dans les colonies de Cisjordanie, il concluait que l’on s’approchait du point de non-retour : les mains de tout gouvernement israélien étaient désormais liées, l’empêchant de renoncer au contrôle de ce territoire. Ce point est depuis largement dépassé, puisque le nombre de colons a été multiplié par neuf. Pourtant, la thèse de l’irréversibilité n’est pas plus recevable aujourd’hui qu’hier. Certes, la croissance continue de la population rend la mise en œuvre d’un compromis territorial infiniment plus compliquée : rien de surprenant à cela, puisque la colonisation vise précisément cet objectif. Cela dit, le passé récent a été témoin de deux développements importants. D’une part, l’Autorité palestinienne a récupéré 40 % de la Cisjordanie (zones A et B) qui sont donc gelés à la colonisation juive ; d’autre part, le précédent de Gaza montre que le démantèlement de colonies est de l’ordre du possible. Ajoutons que les deux parties ont accepté le principe de la reconfiguration des frontières : ainsi, l’annexion hypothétique par Israël de 5 % de la Cisjordanie, correspondant aux grands blocs de colonies, proches de la ligne verte, ferait passer ipso facto 80 % des colons juifs sous souveraineté israélienne. Cela laisserait donc environ 70 000 colons dans le futur État palestinien qu’Israël devrait rapatrier sur son territoire.
L’opération serait assurément délicate, d’autant que ces colons sont imprégnés d’une idéologie messianique extrémiste et prompts à recourir à la violence. Difficile, cette évacuation le serait assurément, mais pas impossible s’il existe une détermination politique forte d’un gouvernement israélien soutenu par la communauté internationale. Ce n’est, certes, pas le cas pour l’heure, mais cela ne doit nullement empêcher de renforcer les assises de l’État palestinien, comme le Premier ministre Salam Fayyad (entre 2007 et 2013) s’y était employé avec son plan biennal présenté en août 2009. Son objectif a été de renforcer l’économie palestinienne, d’unifier le système juridique, de construire des infrastructures, d’améliorer le logement et l’éducation… de façon à consolider de facto un État palestinien dont l’indépendance pourrait alors être officiellement proclamée. Pour cela, le leadership palestinien n’a nul besoin de l’approbation d’Israël, même si ce serait préférable, mais par contre il lui faudra impérativement l’aide de la communauté internationale. Ce scénario se rapproche à bien des égards de celui du Kosovo qui se déclara indépendant en février 2008, après un processus de renforcement étatique, avec l’appui de la grande majorité des pays occidentaux, et ce malgré l’opposition de la Serbie. Certes, comparaison n’est pas raison, mais la voie vers un État palestinien souverain reste ouverte pour l’heure. Du reste, ne nous y trompons pas. Si la solution des deux États échouait à se concrétiser, ce n’est pas un État unique, judéo-arabe, qui verrait le jour. C’est l’occupation qui se poursuivrait avec son cortège de privilèges exorbitants concédés aux colons et de mesures répressives envers les Palestiniens, situation qui ne pourra que miner progressivement la démocratie israélienne de l’intérieur et exposer Israël à des critiques internationales de plus en plus véhémentes. La création d’un État est un droit imprescriptible pour les Palestiniens, c’est aussi une urgence politique pour Israël.
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Les réfugiés palestiniens, problème insoluble ?
Israéliens et Palestiniens ont consacré beaucoup de temps dans les années 1990 à des points finalement assez mineurs (comme le tracé exact des zones A, B et C qui découpent actuellement la Cisjordanie), très peu, au moins au cours des négociations officielles, aux problèmes fondamentaux. Au nombre de ceux-ci figure au premier rang le destin des réfugiés palestiniens. L’exil forcé de 750 000 Palestiniens en 1948 a créé la « question palestinienne » et a été à l’origine de leur mobilisation politique : l’OLP de Yasser Arafat a d’abord et avant tout été une organisation de réfugiés luttant pour le retour des Palestiniens dans leur patrie.
Or, le processus d’Oslo s’est focalisé sur la Cisjordanie et Gaza, il ne concerne pas la majorité du peuple palestinien, à savoir 3,2 millions de « réfugiés de 1948 » (aujourd’hui très majoritairement des descendants de réfugiés) enregistrés par l’UNRWA au Liban, en Syrie et en Jordanie (dont un tiers vit dans 31 camps), auxquels il convient d’adjoindre environ 800 000 Palestiniens déplacés lors de la guerre de 1967 vers la Jordanie. Par ailleurs, le demi-million de Palestiniens installés dans les autres pays arabes est pour l’essentiel aussi constitué de réfugiés, alors que ce n’est le cas que d’une fraction des 250 000 à 300 000 Palestiniens installés hors du Moyen-Orient (surtout aux États-Unis et au Chili). Tous les réfugiés palestiniens de la diaspora sont, en principe, concernés – au même titre que 2,4 millions de réfugiés installés en Cisjordanie et à Gaza – par le droit au retour. La résolution 194 de l’AG de l’ONU (1948) le mentionne dans les termes suivants : « Il y a lieu de permettre aux réfugiés qui le désirent de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins et des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer et pour tout bien perdu ou endommagé. » Face à ce droit au retour brandi par les réfugiés palestiniens, Israël a toujours opposé une fin de non-recevoir en considérant que tout rapatriement de grande ampleur changerait inévitablement la nature juive de l’État. Irréconciliables, ces positions le sont sur le fond, mais cela ne signifie pas qu’un compromis soit impossible. Il pourrait reposer sur le mécanisme suivant.
Il reste politiquement essentiel pour les Palestiniens que la validité théorique du droit au retour soit admise par Israël. Qui dit « retour », dit en effet « départ », c’est-à-dire arrachement des Palestiniens à leur patrie ; qui dit « retour » met donc l’accent sur le fait que la création de l’État d’Israël, célébrée par les Juifs, s’est accompagnée de l’éclatement de la société palestinienne et donc de l’inaccomplissement de son droit à l’autodétermination. Autrement dit, il s’agit pour les Palestiniens d’obtenir de la part d’Israël une reconnaissance officielle de l’injustice historique qu’a représentée pour eux l’édification de l’État juif. Inacceptable, diront certains ; suicidaire, diront d’autres ; impossible, diront d’autres encore. Incontestablement, un tel geste sera difficile à faire parce qu’il obligera Israël à réviser sa propre vision héroïque de soi au profit d’une perception plus nuancée. Pourtant, la génération des nouveaux historiens israéliens (Benny Morris, Avi Shlaim, Ilan Pappé, Tom Segev…) a, depuis les années 1990, publié une série de travaux qui, basés sur des archives inédites, ont rompu avec le mythe fondateur d’un Israël vaillant, incarnant la justice absolue. Cette approche, plus détachée et moins idéologique, a montré qu’Israël avait une responsabilité indéniable dans l’exode des Arabes en 1948. Ces avancées historiographiques n’ont toutefois pas eu de prolongements politiques, les décideurs israéliens redoutant qu’une reconnaissance de responsabilité, même partielle, d’Israël ne mine la légitimité de leur État. En réalité, c’est bien plutôt ce déni qui empêche les réfugiés palestiniens d’admettre l’existence d’Israël.
Toutefois, la reconnaissance du droit au retour n’impliquerait nullement un retour collectif sur le territoire de l’État d’Israël, totalement exclu pour des raisons politiques par Israël (à l’exception de réunifications familiales concernant environ 50 000 personnes), mais également écarté à maintes reprises par les leaders de l’OLP : dès lors qu’ils se sont placés dans la perspective de la création d’un État palestinien en Cisjordanie et à Gaza, l’option du retour est en effet de facto exclue, puisqu’elle va à l’encontre de la solution des deux États. Ajoutons que même dans l’hypothèse d’école où le droit au retour en Israël leur était accordé, nombre de réfugiés palestiniens, comme l’attestent plusieurs enquêtes concordantes, ne souhaiteraient pas l’exercer parce qu’ils réalisent fort bien que ce pays vers lequel ils dirigeraient leurs pas n’est plus, sauf rares exceptions, le pays qu’ils ont quitté. Des quartiers arabes sont devenus sociologiquement et culturellement des quartiers juifs ; des dizaines de villes nouvelles, des centaines de kibboutzim et de moshavim (villages coopératifs) ont été construits depuis 1948, souvent en lieu et place de localités arabes détruites. La perspective d’une réconciliation historique passe donc par la reconnaissance du droit au retour par Israël, seul moyen d’admettre les torts faits aux Palestiniens, accompagnée d’une renonciation parallèle à la mise en œuvre effective du retour sur ce qui est devenu le territoire israélien, unique façon de garantir à Israël sa pérennité comme État du peuple juif.
Une fois admis ce postulat liminaire, une solution juste et pratique à la question des réfugiés palestiniens reposerait donc sur trois piliers : la compensation, le retour (partiel, dans le futur État palestinien) et l’intégration dans les pays d’accueil (avec l’option complémentaire de l’émigration vers des pays tiers).
Le versement de réparations financières, mentionné dans la résolution 194, doit servir à dédommager les réfugiés pour les biens (meubles et immeubles), abandonnés ou perdus. L’indemnisation devra aussi tenir compte de leur maintien prolongé dans la situation de réfugiés qui, en particulier pour ceux résidant dans les camps, est allée de pair avec des conditions de vie précaires. Un fonds international qui recevra les contributions de la communauté internationale (Israël y compris) sera chargé de verser ces dédommagements aux réfugiés, et cela indépendamment de leur choix de vie futur.
Deux voies essentielles s’ouvrent ici. La première implique le retour dans l’État palestinien en Cisjordanie et à Gaza. Par principe, cette possibilité doit être ouverte à tout réfugié, mais dans la pratique elle dépendra de deux choses. Tout d’abord, la situation dans le pays d’accueil. Elle est particulièrement mauvaise au Liban où les 480 000 réfugiés, dont près de la moitié réside dans des camps, sont socialement marginalisés, l’accès à de nombreuses professions leur étant carrément interdit. De plus, l’accord intra-libanais de 1989 ayant mis fin à la guerre civile rejette explicitement la réinstallation des réfugiés palestiniens au Liban. Le sort du demi-million de Palestiniens (dont 60 % dans des camps) était longtemps meilleur en Syrie où leurs droits sont quasiment identiques à ceux des nationaux (accès général à l’emploi – y compris dans la fonction publique – droit à la propriété, libre adhésion aux partis et syndicats…). La guerre qui a ravagé le pays a malheureusement modifié la donne : la violence n’a pas épargné les camps palestiniens, amenant nombre de réfugiés à chercher abri ailleurs, en Syrie, ou à fuir vers les pays voisins. Enfin, en Jordanie, les 2,3 millions de réfugiés palestiniens (dont 18 % dans des camps) bénéficient de la pleine citoyenneté, ce qui a facilité leur intégration économique et politique, les membres des familles loyales au trône hachémite étant régulièrement représentés dans les différents gouvernements. Le retour dans l’État palestinien devrait en priorité être accordé aux réfugiés les plus défavorisés, ceux des camps du Liban et de Syrie. Pour les autres, le retour ne revêt pas un pareil caractère d’urgence. Ajoutons que la mise en œuvre du retour dépend aussi d’un second facteur décisif, la capacité d’absorption de la Palestine qui, surtout dans la phase initiale de consolidation de l’État sera inévitablement limitée. L’arrivée des réfugiés doit donc être canalisée afin d’éviter toute déstabilisation du jeune État.
Pour beaucoup de réfugiés, en particulier en Jordanie, c’est la seconde voie qui sera privilégiée, à savoir l’intégration dans le pays d’accueil, une intégration qui n’implique nullement l’oblitération de leur identité palestinienne. Ce processus d’insertion, effectué avec le consentement préalable des États concernés, exigera la constitution d’un fonds de réhabilitation afin de mettre en œuvre une aide au développement dans différents domaines (économie, logement, éducation…). De façon complémentaire, l’émigration de Palestiniens en dehors du Moyen-Orient (Canada, États-Unis, Europe…), où ils rejoindraient leurs compatriotes qui y résident déjà, est également envisageable. Reste le demi-million de Palestiniens demeurant dans les autres pays arabes, surtout dans le Golfe, où ils sont venus, non comme « réfugiés assistés », mais au contraire comme des travailleurs immigrés apportant leur savoir-faire professionnel à la construction de jeunes nations. Comme l’a montré l’exemple dramatique du Koweït, d’où environ 300 000 Palestiniens furent chassés en 1991, leur intégration socio-économique ne constituait nullement une protection efficace. Ce statut fragile persistera tant que les sociétés du Golfe ne deviendront pas plus inclusives, ce qui, pour l’heure, reste fort hypothétique. Si l’octroi de la nationalité palestinienne ne constitue pas une panacée, elle donnera toutefois à ces Palestiniens une dignité et une protection qui leur manquent cruellement aujourd’hui.
Compensation financière, retour (partiel), intégration, voilà donc les trois piliers sur lesquels devrait reposer un règlement définitif de la question des réfugiés pour répondre à la fois aux exigences de la justice et aux contraintes du réel. Un tel arrangement final ne fera pas toutefois disparaître la pluralité des destins palestiniens. Autant la création d’un État palestinien contribuera à « normaliser » sur le plan politique la question nationale palestinienne en lui donnant un centre, autant elle se révélera insuffisante pour la régler à un niveau existentiel. De la même façon que la création d’un État juif n’a pas conduit à une uniformisation de la destinée juive, celle d’un État palestinien n’entamera pas la diversité des trajectoires palestiniennes. Certains, les réfugiés les plus démunis essentiellement, rejoindront leur nouvelle patrie, d’autres resteront, en particulier en Jordanie, où leur intégration sociale et civique pourra se poursuivre. D’autres encore demeureront dans les pays du Golfe ou en Occident. D’autres, enfin, resteront citoyens de l’État hébreu.
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Jérusalem, de la fausse unité au partage authentique ?
Jérusalem constitue le point de fixation le plus intense du conflit israélo-palestinien parce que le politique s’y mêle inextricablement au religieux. Que la ville soit investie de sainteté par les trois monothéismes abrahamiques n’est pas en soi un problème, ce qui est source de tension c’est que des acteurs se réclamant du judaïsme et de l’islam déploient des stratégies politiques sur un espace chargé de sacralité. Le mont du Temple, où « l’Esplanade des mosquées » jouxte le Mur occidental (dit des Lamentations), a été fréquemment, depuis les années 1920, l’épicentre de la confrontation entre Juifs et Arabes (en majorité musulmans), car les uns et les autres entendaient affirmer leur souveraineté politique sur ce lieu sacré. La confusion du national et du religieux nourrit l’antagonisme entre Juifs et Arabes musulmans à Jérusalem. Seule la période entre 1949 et 1967 fut calme. La ville fut en effet divisée, à l’issue de la première guerre israélo-arabe, en deux secteurs complètement étanches : l’ouest (juif) rattaché à Israël faisait face à l’est (arabe) – lequel incluait toute la vieille ville, et donc l’essentiel des lieux saints (y compris le Mur occidental devenu inaccessible aux fidèles juifs) – rattaché au royaume hachémite de Jordanie.
Une nouvelle guerre, celle de juin 1967, mit fin à cette séparation forcée. Dans la foulée de sa victoire militaire, Israël procéda à ce que les autorités officielles décrivent comme « l’unification de la ville » qui consistait en fait en une extension unilatérale de la souveraineté israélienne, non seulement à la vieille ville et à ses faubourgs immédiats, mais sur plus de 70 km2, transformant ainsi 66 000 Palestiniens en résidents israéliens (sans octroi de la citoyenneté). Pour conforter cette intégration juridique, l’État d’Israël s’est engagé dans une stratégie territoriale méthodique visant à rendre impossible tout nouveau partage de la Ville sainte. Cette stratégie suppose à la fois l’expansion de la présence juive et la réduction de l’espace disponible pour les Arabes. Pour atteindre le premier objectif, Israël a inlassablement construit. À l’exception de la réhabilitation du quartier juif de la vieille ville qui vise à réitérer la centralité spirituelle et historique de Jérusalem pour le judaïsme, la dizaine de nouveaux quartiers sortis de terre, en un mouvement parfaitement coordonné, a essentiellement une fonction géostratégique.
Après l’édification de centres urbains aux quatre points cardinaux, à compter de la fin des années 1970 (à l’ouest, Ramot ; au nord, Neve Yaakov ; à l’est, Mizrah Talpiot ; au sud, Gilo), pour marquer physiquement les frontières du territoire municipal, Israël s’est employé par la suite à combler les vides en bâtissant des milliers de nouveaux logements (comme à Har Homa, au sud). Parallèlement, des villes-satellites (Givat Zeev, Maale Adoumim…) ont vu le jour, juste au-delà des limites administratives de la cité. L’envers de cette expansion territoriale faite au profit de la population juive est l’effort constant pour endiguer la croissance de la population arabe. Bien qu’elle constitue 60 % des habitants de l’Est, elle ne dispose que de 13 % des 72 km2 annexés en 1967 et se voit accorder les permis de construire au compte-gouttes. Par voie de conséquence, nombre de Palestiniens n’ont d’autre choix que de bâtir illégalement des maisons que la municipalité s’efforce de détruire. Le harcèlement administratif est permanent, en particulier par le retrait des permis de résidence. Quant aux institutions palestiniennes, nombre d’entre elles ont été empêchées de fonctionner, la mesure la plus emblématique ayant été la fermeture en 2001 de la Maison de l’Orient, la représentation officieuse de l’OLP à Jérusalem.
Quel est le bilan de cette stratégie territoriale ? Il est, tout compte fait, plus mitigé, pour Israël, qu’il n’y paraît. Certes, près de 210 000 Juifs habitent désormais à l’Est, mais c’est aussi le cas de 350 000 Arabes. Si dans l’ensemble de l’agglomération hiérosolymitaine, la population juive a été multipliée par 1,5 depuis 1967, la population arabe a, elle, quintuplé ! La part des Juifs dans la population totale a ainsi diminué en plus de quatre décennies, passant de 74 % à 65 %. Ce résultat a priori surprenant tient au fort taux de natalité des musulmans qui, à bien des égards, apparaît comme un véritable instrument de résistance. Ainsi, en dépit d’un volontarisme politique persistant, Israël n’a pu empêcher le rapport de force démographique de se dégrader. Inlassablement recommencée, la guerre démographique est sans fin. Elle ne peut conduire qu’à une absurde et interminable fuite en avant qui fera de toute l’agglomération de Jérusalem une conurbation de plus en plus étendue qui comptera un million d’habitants dans une dizaine d’années… sans que pour autant Israël soit parvenu à légitimer son contrôle politique sur Jérusalem, ni même à rendre la situation sur le terrain irréversible. Tout ce qu’Israël est parvenu à faire avec son entreprise de colonisation à outrance, c’est de rendre plus compliquée la seule solution politiquement réaliste : le partage de souveraineté.
Même si cette perspective apparaît fort lointaine aujourd’hui, il n’est pas interdit d’essayer d’en dresser les contours. Cette démarche exige d’abord un nécessaire travail de clarification. Lorsqu’on dit de Jérusalem qu’elle est sainte, de quelle Jérusalem parle-t-on ? De tout le territoire de la municipalité de Jérusalem, tel que les stratèges israéliens en ont dessiné les limites en 1967 ? Un banal immeuble de dix étages fait-il partie du patrimoine sacré parce qu’il est enregistré au cadastre de Jérusalem ? Certainement pas. Ce qui confère à Jérusalem une aura de sainteté, ce sont les lieux saints auxquels sont rattachés des événements réels ou mythiques qui ont marqué les trois religions abrahamiques. Or, ces lieux sont parfaitement localisables et, de plus, concentrés pour l’essentiel sur un petit kilomètre carré, dans la vieille ville, où l’on trouve les sanctuaires des trois monothéismes, à savoir le Mur occidental, le Saint Sépulcre et le Haram al-Sharif (Esplanade des mosquées). Idéalement, l’universalité de la ville devrait être transcrite dans un statut particulier qui fasse échapper les lieux saints aux vicissitudes du politique et aux exclusives réciproques. Cette idée était présente dans le plan de partage du 29 novembre 1947 qui prévoyait, outre la création de deux États, l’internationalisation de la région de Jérusalem. Si, dans ses modalités concrètes, ce plan est dépassé, l’internationalisation de la seule vieille ville conserve une profonde logique. Pourtant, ce principe n’a pas été retenu jusqu’à présent par les négociateurs israéliens et palestiniens qui ont préféré envisager un système de division de souveraineté, assez byzantine, des lieux saints comme des quartiers de la vieille ville. Il est malheureusement à craindre que son fonctionnement se révèle d’une redoutable complexité qui ferait le lit d’incessants contentieux, voire d’affrontements récurrents. L’internationalisation de la vieille ville serait bien plus efficace pour parvenir à la neutralisation des effets politiques négatifs. Elle permettrait, en effet, une claire dissociation entre la Jérusalem spirituelle et la Jérusalem terrestre, la Jérusalem des attachements religieux et la Jérusalem des souverainetés politiques.
Ces dernières auraient tout naturellement vocation à s’exercer sur tous les quartiers de Jérusalem hors les murs de la vieille ville, là où réside l’immense majorité de la population. À « l’Est », la souveraineté partagée pourrait être mise en œuvre assez facilement sur la base du principe évoqué par le président Clinton en décembre 2000 : « Ce qui est arabe doit être palestinien, ce qui est juif doit être israélien. » Le rattachement des quartiers de colonisation à Israël nécessitant de redessiner la limite entre « l’Ouest » et « l’Est », il faudrait prévoir des compensations territoriales pour l’État palestinien, ailleurs, le long de l’ancienne ligne d’armistice. Le tracé des deux secteurs (juif/arabe) ne serait pas physiquement marqué sur le terrain, sauf de façon symbolique : il n’est évidemment pas question de revenir à la situation « berlinoise » d’avant 1967, en divisant le cœur de la cité avec des murs de béton, des clôtures électriques et des postes-frontières. Sur le plan humain, Jérusalem devra rester une ville unifiée où l’on circule librement d’un quartier à l’autre. Par contre, juridiquement, il y aurait bien un partage des compétences entre Juifs et Arabes, tant sur le plan national (la ville étant le siège de deux gouvernements et de deux parlements) que sur le plan municipal, avec deux municipalités distinctes (entre lesquelles il faudrait toutefois prévoir des mécanismes de coopération).
Évidemment, une telle solution qui sauvegarde l’unité géographique tout en instaurant une séparation politico-administrative paraît utopique aujourd’hui, mais elle ouvre des perspectives plus prometteuses que la situation actuelle. L’unilatéralisme d’Israël ne lui a pas permis de voir sa souveraineté sur Jérusalem reconnue par la communauté des nations, même si la reconnaissance de la ville comme capitale d’Israël par Donald Trump (décembre 2017) a incontestablement ouvert une brèche.

22
Le conflit israélo-arabe ne connaîtra-t-il pas de fin ?
Le conflit israélo-arabe dure depuis un siècle. Il a certes pris des formes variables, des affrontements intercommunautaires aux guerres classiques, en passant par les guerres asymétriques. Il a connu des périodes de répit et certains fronts se sont apaisés. Mais l’heure d’une paix véritable n’est pas encore venue. La persistance du conflit nourrit dès lors chez certains la conviction qu’il serait immuable. Si, par lassitude, on peut se laisser gagner par ce sentiment, à la réflexion, il faut résolument écarter l’idée de la pérennité du conflit entre Juifs et Arabes. Si l’histoire nous apprend une chose, c’est bien que toutes les guerres s’achèvent un jour. Ce que nous ignorons, c’est dans quelles conditions et à quel moment cette fin interviendra.
Dans toute confrontation, il n’y a que deux issues possibles : la victoire de l’un (et donc la défaite de l’autre) ou un compromis entre les deux. Les États arabes ont espéré pendant un quart de siècle vaincre définitivement Israël – et donc le faire disparaître comme État souverain – par une pression multiforme combinant interventions armées, boycott économique, ostracisme diplomatique : ils ont échoué. Israël, pour sa part, n’a jamais entretenu l’illusion qu’il pourrait remporter une victoire totale sur ses adversaires. Ses dirigeants ont toujours su que les pays arabes disposaient, collectivement, d’une supériorité structurelle intangible (en particulier en termes démographiques). Si Israël pouvait, et devait, gagner des batailles, il ne pouvait faire disparaître ses adversaires. Même le plus faible d’entre eux, le peuple palestinien, soumis pourtant à une politique d’éviction, de répression et de mise en tutelle, n’a pas été brisé. La victoire « définitive » a toujours été impossible pour Israël, celle des Arabes est devenue, au fil du temps, de plus en plus improbable, d’où l’émergence progressive de l’idée d’un compromis raisonnable qui mettrait fin au conflit dans le cadre d’une solution négociée. C’est la voie qui a été choisie mutuellement par Israël et l’Égypte (en 1979), puis par Israël et la Jordanie (en 1994), mais qui n’a pas encore abouti avec les autres voisins immédiats d’Israël, à commencer par les Palestiniens.
Ces deux traités ont établi une paix d’équilibre, fondée sur la distribution à peu près égale des dividendes de la paix entre les parties. Le gain immédiat d’Israël est, pour l’essentiel, immatériel quoique inestimable : la disparition de deux fronts, au sud et à l’est, rend une confrontation globale (comme celles de 1948 et 1967) illusoire. De fait, toutes les guerres extérieures menées par Israël au cours des quarante dernières années ont eu pour théâtre le seul Liban, sans que les autres fronts se rallument. Pour les deux États arabes signataires d’un traité de paix, le gain a été plus matériel : territorial (retour du Sinaï à l’Égypte), aide financière américaine, avantages commerciaux (accord de libre-échange entre la Jordanie et les États-Unis). La paix d’équilibre implique donc que chaque partie ait la conviction que le bénéfice réel qu’elle retirera de la fin du conflit l’emporte sur sa perpétuation. Israël et la Syrie ne sont pas encore parvenus à cette conclusion dans les années 1990 et 2000. Les dirigeants israéliens ont considéré que le retrait du Golan représentait un coût trop élevé (perte d’un plateau stratégique, forte opposition interne), alors que l’avantage majeur qu’ils pourraient en retirer, la neutralisation stratégique de la Syrie, paraissait trop incertain. Le chaos dans une Syrie déchirée par des années de conflit entre le régime de Bashar al-Assad, ses opposants nationalistes et islamistes et les groupes djihadistes repousse évidemment toute perspective de paix dans un futur lointain.
Le cœur du conflit se trouve toutefois entre Israéliens et Palestiniens. Contrairement au différend avec les voisins arabes, qui est de nature interétatique, celui opposant Israéliens et Palestiniens est ethno-national : deux peuples se disputent littéralement la même terre. La configuration du conflit est similaire à celle existant à Chypre, entre Grecs et Turcs, ou en Irlande du Nord entre catholiques et protestants. Les groupes rivaux s’y sont constitués, à travers un processus d’ethnicisation de la religion, et ils se disputent un même territoire, une « ville-frontière » (Nicosie, Belfast, Jérusalem) cristallisant plus particulièrement la confrontation nationale. Dans ces conflits intercommunautaires, l’affrontement est lancinant, les flambées de violence succédant à des périodes de calme, mais sans qu’un groupe ne l’emporte définitivement sur l’autre. Du coup, ces conflits durent très longtemps, mais en faisant, au total, un nombre somme toute limité de victimes. Tout les différencie des guerres classiques qui, au XXe siècle, ont été totales, faisant un nombre considérable de victimes, mais durant rarement plus d’une décennie. La différence de nature entre les deux types de conflit a des conséquences directes sur la capacité à les régler. Les guerres classiques sont plus aisées à résoudre, car elles s’achèvent généralement par la défaite d’une des parties à laquelle le vainqueur va imposer les conditions de la paix. Ce scénario est rare dans le cas des antagonismes intercommunautaires parce que les deux groupes en compétition se disputent le même lieu, en ayant tous deux des forces comme des faiblesses. Aucun n’étant en mesure d’avoir un avantage irréversible, le conflit peut perdurer, sans issue politique, pendant des lustres. Les choses ne bougeront que si un changement de conjoncture amène les deux parties à sortir d’un statu quo stérile pour choisir de conserve une solution négociée. Cette mutation s’est opérée en Irlande du Nord, conduisant en 1998 à un accord de partage du pouvoir entre catholiques et protestants. Elle n’a été que partielle au Proche-Orient : si, avec les accords d’Oslo, l’OLP a accepté la logique du compromis territorial, l’ambiguïté a subsisté du côté israélien avec la poursuite, envers et contre tout, de la colonisation. De plus, contrairement au cas nord-irlandais, les adversaires déterminés de tout accord amiable sont demeurés forts, tant du côté palestinien (islamistes) qu’israélien (les colons et leurs soutiens).
Deux autres facteurs compliquent encore la situation dans le cas d’Israël/Palestine. Le premier tient à l’inévitable dimension religieuse du conflit, puisqu’il porte sur une Terre sainte pour les trois monothéismes. Or, la mobilisation du religieux s’opère souvent sur un mode absolu qui rend difficile, voire impossible, l’émergence d’un esprit de conciliation. Le second tient à la permanence de l’implication d’acteurs régionaux. Celle-ci peut être positive, comme lorsque l’Égypte s’évertue à jouer les médiateurs entre factions palestiniennes rivales, afin de constituer un gouvernement d’unité nationale. Néanmoins, trop souvent, l’intervention extérieure est négative : la Syrie et l’Iran soutiennent ainsi ouvertement les mouvements palestiniens les plus radicaux qui, par principe, rejettent toute formule négociée. Contrairement au cas nord-irlandais où le Royaume-Uni et la République d’Irlande ont inlassablement encouragé les acteurs locaux au compromis, certains États moyen-orientaux ont, eux, fait le choix d’user de leur capacité de nuisance pour faire échouer tout compromis entre Israéliens et Palestiniens.
Pour conclure, il ne fait pas de doute que, pour tout un ensemble de raisons, le conflit israélo-arabe est plus « résistant » à une solution politique globale que d’autres. La situation de « paix partielle-guerre intermittente » peut donc encore perdurer, jusqu’au jour où, par un mélange de lassitude et d’intérêt bien compris, les différents protagonistes encore aux prises les uns avec les autres mesureront que les vertus de la paix l’emportent sur celles de la guerre. Alors seulement, l’histoire de la région cessera de s’écrire, pour reprendre les mots du poète Yéhouda Amichai, en trois langues, « hébreu, arabe et mort ».
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